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ƒlections professionnelles : 
les enjeux individuels et collectifs seront 

particuli•rement importants, soyez nombreux ˆ voter !



A
pr•s de longs m

ois dÕ
attente, le gouvernem

ent a enfin
entam

Ž
 un cycle de concertations sur plusieurs th•m

es
qui touchent le cÏur de la santŽ

 de nos concitoyens,
notam

m
ent ˆ travers lÕ

h™
pital public. M

ais cette concer-
tation sera m

enŽ
e rondem

ent : une trentaine de rŽ
unions

sur un peu plus de 4 m
ois, consacrŽ

es ˆ la gouvernance
m

Ž
dicale, au m

anagem
ent, ˆ la gestion des ressources

hum
aines m

Ž
dicales et au statut de praticien hospitalier !

LÕ
enjeu est Ž

norm
e, cÕ

est lÕ
avenir de lÕ

h™
pital public et

des carri•res m
Ž

dicales hospitali•res qui vont se jouer.

A
ction P

raticiens H
™

pital est conscient du contexte poli-
tique et social actuel, et dŽ

fendra avec conviction les
valeurs (voir p. 4) qui sont dans sa charte. LÕ

heure est ˆ
lÕ

union de toutes les forces de ceux qui croient dans le
service public hospitalier et aux garanties statutaires essen-
tielles aux praticiens pour exercer sereinem

ent leur m
Ž

tier
au bŽ

nŽ
fice des patients.

V
ous trouverez dans ce num

Ž
ro lÕ

essentiel de nos propo-
sitions en m

ati•re statutaire et de gouvernance hospitali•re.
C

es propositions seront portŽ
es par nos reprŽ

sentants et
tous ceux qui partagent les m

•m
es valeurs.

A
P

H
 a considŽ

rŽ
 quÕ

il nÕ
Ž

tait pas acceptable de laisser la
santŽ

, et notam
m

ent lÕ
h™

pital public, hors des Ž
changes

du G
rand D

Ž
bat N

ational et a dŽ
cidŽ

 de m
onter une pla-

teform
e spŽ

cifique pour que chacun puisse exposer son
point de vue sur ces th•m

es, que lÕ
on soit professionnel

de santŽ
 ou usager (voir p. 13).

A
P

H
 a lancŽ

 au m
ois de fŽ

vrier une grande enqu•te sur
les Ž

quilibres entre vie privŽ
e et vie professionnelle des

personnels m
Ž

dicaux et pharm
aceutiques hospitaliers.

R
etrouver les prem

iers rŽ
sultats sur le site dÕ

A
P

H
 (voir

page 15) (https://aph-france.fr/P
rem

iers-resultats-de-l-
enquete-V

ie-privee-V
ie-professionelle-pour-les.htm

l) !

Les prochaines Ž
lections professionnelles seront un indi-

cateur fort pour que la parole des organisations syndicales
des m

Ž
decins et pharm

aciens hospitaliers soit entendue
par les pouvoirs publics. La participation sera un Ž

lŽ
m

ent
m

ajeur. F
aites partager vos attentes. M

obilisez-vous pour
ces Ž

lections !
Jacques TrŽvidic, P

rŽsident A
P

H
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Ž
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 d
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s Ž

le
ctio

n
s p

ro
fe

ssio
n

n
e

lle
s 

3 Actu APH n°2 - mars 2019

2

ActuA PH n°2 - mars 2019

Les Ž
lections professionnelles des personnels m

Ž
dicaux,

odontologiques et pharm
aceutiques hospitaliers auront

lieu entre le 25 juin et le 2 juillet 2019.

P
our les praticiens hospitaliers et

hospitalo-universitaires titulaires.
C

es Ž
lections sont organisŽ

es par le C
entre N

ational de
G

estion (C
N

G
) et ont pour objectif de renouveler les ins-

tances paritaires du corps des praticiens hospitaliers titu-
laires et des praticiens hospitaliers en pŽ

riode proba-
toire.
!

Élections aux Commissions Statutaires Nationales
(CSN) : 7 C

S
N

 sont ̂ renouveler, organisŽes par grande
discipline : anesthŽ

sie-rŽ
anim

ation, biologie, chirurgie,
m

Ždecine, pharm
acie, radiologie, psychiatrie. C

hacune
de ces C

S
N

 com
porte 2 coll•ges : un coll•ge de pra-

ticiens hospitaliers, un coll•ge de praticiens hospitalo-
universitaires. C

haque C
S

N
 com

porte 6 titulaires et 6
supplŽ

ants. Le r™
le de ces C

S
N

 est dÕ
Ž

tudier le cas
des P

H
 statutaires qui en fin dÕ

annŽ
e probatoire re•oi-

vent des avis divergents quant ̂ leur titularisation. E
lles

ont Ž
galem

ent un avis ˆ donner dans les cas dÕ
insuffi-

sance professionnelle des praticiens hospitaliers titu-
laires. Les C

S
N

 des H
U

 nÕ
interviennent que dans le cas

des P
H

 de C
H

U
. Il sÕ

agit donc de dŽfendre les coll•gues
P

H
 qui le m

Ž
ritent, se retrouvant dans des situations

locales qui parfois les dŽ
passent, et de trouver des

solutions hum
aines pour les cas plus com

plexes, sans
tabou pour certaines dŽ

cisions parfois nŽ
cessaires. Les

rŽunions sont peu frŽquentes et dŽpendent des effectifs
des disciplines. Le coll•ge H

U
 nÕ

intervenant que pour
les P

H
 de C

H
U

, la frŽ
quence est encore plus faible : il

faut com
pter une rŽ

union par an.
!

Élections aux Conseils de discipline (CD) :
com

m
e

pour les C
S

N
, elles sont constituŽes selon les 7 grandes

disciplines : anesthŽsie-rŽanim
ation, biologie, chirurgie,

m
Ž

decine, pharm
acie, radiologie, psychiatrie. Il nÕ

y a
pas de coll•ge H

U
. Les C

D
 sont chargŽ

s dÕ
Ž

m
ettre un

avis concernant la situation des praticiens hospitaliers
faisant lÕ

objet dÕ
une procŽ

dure disciplinaire lorsque la
sanction possible va au-delˆ dÕ

un avertissem
ent ou un

bl‰
m

e.

E
t les contractuels ? 

U
ne autre Ž

lection professionnelle tr•s im
portante aura

lieu Ž
galem

ent ˆ la m
•m

e pŽ
riode, organisŽ

e par le
M

inist•re de la santŽ
 (D

G
O

S
) et qui concerne lÕ

ensem
ble

des personnels m
Ž

dicaux, odontologiques et pharm
a-

ceutiques hospitaliers, quel que soit leur statut, quÕ
ils

soient titulaires, en pŽ
riode probatoire ou contractuels.

!
Élections au Conseil Supérieur des Professions
M

édicales : cette instance a Ž
tŽ

 crŽ
Ž

e rŽ
cem

m
ent afin

de donner des avis form
els sur les textes lŽ

gislatifs et
rŽ

glem
entaires concernant les personnels m

Ž
dicaux

hospitaliers. E
lle est constituŽ

e en 3 coll•ges : HU titu-
laires, PH titulaires, Contractuels. C

haque coll•ge
com

porte 5 titulaires et 10 supplŽ
ants. Il nÕ

y a pas de
subdivision en disciplines. Le C

S
P

M
 fonctionne en

m
iroir des autres C

onseils supŽ
rieurs de la F

onction
P

ublique. S
a com

position est le reflet des Ž
lections

par coll•ge et sera le principal crit•re de reprŽsentativitŽ
syndicale des personnels m

Ž
dicaux hospitaliers pour

toutes les nŽ
gociations futures. Il y a un m

inim
um

 de 2
rŽ

unions par an, m
ais en fait beaucoup plus en pŽ

riode
de rŽ

form
e hospitali•re ce qui est le cas actuellem

ent.

Ë
 propos des m

odalitŽ
s de vote

Ces élections seront organisées entièrement par vote
électronique, sur une plateform

e W
eb. C

haque praticien
recevra par em

ail un code dÕ
acc•s qui sera spŽ

cifique
pour les Ž

lections C
S

N
/C

D
 et un autre pour les Ž

lections
au C

S
P

M
. Il est donc particuli•rem

ent im
portant de

relever ses courriers Ž
lectroniques professionnels.

L
e

s liste
s p

rŽ
se

n
tŽ

e
s d

e
vro

n
t re

sp
e

cte
r la

 p
a

ritŽ
hom

m
e/fem

m
e telle quÕ

elle existe actuellem
ent sur le

plan dŽ
m

ographique dans chaque coll•ge.
La participation au vote est particuli•rem

ent im
portante

pour que la reprŽ
sentativitŽ

 des organisations syndicales
soit assurŽ

e aupr•s des pouvoirs publics. Les rŽ
form

es
engagŽ

es nŽ
cessitent que les partenaires sociaux soient

particuli•rem
ent vigilants et Ž

coutŽ
s pour dŽ

fendre les
intŽ

r•ts de lÕ
h™

pital public et des personnels m
Ž

dicaux.
Ë

 titre dÕ
exem

ple, chez les directeurs, la participation
aux Ž

lections professionnelles de dŽ
cem

bre 2018 a
dŽ

passŽ
 70 %

 ! E
t elles Ž

taient organisŽ
es Ž

galem
ent ˆ

100 %
 par vote Ž

lectronique.
D

onc soyez nom
breux ̂ voter ! Les enjeux individuels

et collectifs seront particuli•rem
ent im

portants.

Jacques TrŽvidic, P
rŽsident dÕ

A
P

H
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! 
A

fin de lutter contre lÕ
intŽ

rim
, possibilitŽ

 de valoriser
un type dÕ

em
ploi de

contractuel rem
pla•ant, en

contrat court 
(m

axim
um

 6 m
ois), avec une gestion

rŽ
gionale (A

R
S

) et nationale (C
N

G
) des postes offerts

p
o

u
r u

n
e

 tra
n

sp
a

re
n

ce
 to

ta
le

, a
ve

c a
n

cie
n

n
e

tŽ
dÕ

Ž
chelons doublŽ

s une fois titularisŽ
s, et rŽ

m
unŽ

-
ration ̂ lÕ

Ž
chelon 10 actuel (Ž

chelon 5 nouvelle grille).
! 

C
larification de la durŽ

e du tem
ps de travail :

- P
our les praticiens en dŽ

com
pte en dem

i-journŽ
es

:
5 plages par 24 heures

(et non 4) pour une juste
valorisation horaire des pŽ

riodes de travail noc-
turne.

- R
Ž

partition possible du tem
ps de travail sur le

quadrim
estre

pour donner souplesse et autonom
ie

aux praticiens.
- E

xtension de la possibilitŽ
 du tem

ps continu
ˆ

l'initiative du responsable m
Ž

dical de la structure
apr•s avis des praticiens concernŽ

s et proposition
de la com

m
ission m

Ž
dicale d'Ž

tablissem
ent, ̂ lÕ

en-
sem

ble des disciplines m
Ž

dicales, pharm
aceutiques

et odontologiques.
- Le tem

ps de travail additionnel
ne devrait plus

•tre une variable dÕ
ajustem

ent salarial com
m

e
actuellem

ent, et devrait •tre lim
itŽ

 aux im
prŽ

vus
gr‰

ce ̂ des effectifs m
Ž

dicaux adaptŽ
s aux charges

de travail de lÕ
Ž

quipe. U
ne Ž

valuation pŽ
riodique

du recours au tem
ps de travail additionnel doit

•tre effectuŽ
e par la C

om
m

ission de lÕ
organisation

de la perm
anence des soins.

! 
R

econnaissance et valorisation de toutes les pŽ
ni-

bilitŽ
s

dans la carri•re, celle du 
travail de nuit

com
m

e les autres, avec dim
inution du nom

bre de
trim

estres exigibles au delˆ dÕ
un certain nom

bre
de nuits travaillŽ

es sur lÕ
ensem

ble de la carri•re, ou
une activitŽ

 allŽ
gŽ

e en fin de carri•re. P
rŽ

vention
de toutes les pŽ

nibilitŽ
s.

! 
R

espect de la rŽ
glem

entation en vigueur pour 
lÕ

ac-
tivitŽ

 lib
Ž

ra
le

 d
e

s p
ra

ticie
n

s h
o

sp
ita

lie
rs.

A
ugm

entation de lÕ
Indem

nitŽ
 dÕ

engagem
ent de

service public exclusif (IE
S

P
E

) avec un prem
ier palier

ˆ 1000 ! puis 2000 !
m

ensuels apr•s 15
ans.

! 
P

erm
ettre ˆ tout P

H
 qui nÕ

exerce pas une activitŽ
lib

Ž
ra

le
 d

e
 p

o
u

vo
ir e

ffe
ctu

e
r u

n
e

 
a

ctivitŽ
 d

Õ
in

-
tŽ

r•t gŽ
nŽ

ral
pour 2 dem

i-journŽ
es par sem

aine
apr•s avis de la C

M
E

 et du responsable de struc-
tu

re
.

! 
C

ouverture sociale et retraite :
alignem

ent sur le
statut de P

H
 tem

ps plein, cotisation Ircantec ˆ taux
plein sur lÕ

ensem
ble des rŽ

m
unŽ

rations et prim
es

pour tous, extension du dispositif de retraite pro-
gressive ˆ tous les personnels m

Ž
dicaux, quelles

que soient les m
odalitŽ

s de dŽ
com

pte du tem
ps

de travail. 
! 

U
ne vŽ

ritable gestion des carri•res
dans le tem

ps
doit •tre proposŽ

e ˆ tous les praticiens ˆ travers
une com

m
ission des effectifs, sous com

m
ission de

la C
M

E
, prenant en com

pte 3 m
om

ents forts
:

- les dŽ
buts de carri•re (projet de carri•re avec

e
n

tre
tie

n
 in

d
ivid

u
e

l e
t co

n
tra

ctu
a

lisa
tio

n
 d

e
s

valences diverses, accom
pagnem

ent social).
- les m

ilieux de carri•re (Ž
valuation de la satisfaction

a
u

 tra
va

il, d
e

 la
 q

u
a

litŽ
 d

e
 vie

 a
u

 tra
va

il, d
e

s
valences rŽ

alisŽ
es et de celles envisagŽ

es, de lÕ
en-

gagem
ent dans la vie institutionnelle par entretien

individuel, du D
P

C
 rŽ

alisŽ
, projet de reconversion

Ž
ventuelle).

- les fins de carri•re (Ž
valuation de la satisfaction

au travail et de la qualitŽ
 de vie au travail, projet

Ž
ve

n
tu

e
l d

e
 tra

n
sm

issio
n

 d
u

 sa
vo

ir, n
o

u
ve

lle
s

valences, projet Ž
ventuel de retraite progressive).

Les fins de carri•res doivent •tre repensŽ
es en

term
es dÕ

obligations de service au choix du P
H

 et
en accord avec le projet dÕ

Ž
tablissem

ent et du
P

M
P

 du G
H

T, pour sÕ
orienter vers des activitŽ

s de
soutien ou Ç

 tertiaires È
 (gestion des Ž

quipes, du
D

P
C

, qualitŽ
, prŽ

vention, m
Ž

diation, etc).
! 

La transparence des postes vacants
ou susceptibles

de lÕ
•tre doit •tre assurŽ

e afin de faciliter les recru-
tem

ents et les m
utations.

S
tatuts

LÕ
exercice de la m

Ž
decine est un travail dÕ

Ž
quipe, par-

ticuli•rem
ent ̂ lÕ

h™
pital. Il est im

portant que ses Ž
quipes

m
Ž

dicales soient solidaires entre elles et pour cela, un
statut com

m
un est un atout, une nŽ

cessitŽ
. La m

ulti-
plication des statuts et des rŽ

m
unŽ

rations diffŽ
rents

entre praticiens contribue ˆ disloquer le travail en
Ž

quipe ; ce m
orcellem

ent est exacerbŽ
 par lÕ

intŽ
rim

,
consŽ

quence de la perte dÕ
attractivitŽ

 des carri•res
hospitali•res. Il est urgent de reconstruire un statut
com

m
un pour tous les m

Ž
decins, pharm

aciens et den-
tistes hospitaliers qui perm

ette dÕ
attirer les jeunes pra-

ticie
n

s e
t d

Õ
y g

a
rd

e
r le

s m
o

in
s je

u
n

e
s. L

a
 n

o
tio

n
dÕ

Ž
quipe doit •tre rem

ise au centre de lÕ
exercice m

Ž
di-

cal, et celles-ci doivent •tre stabilisŽ
es. P

our cela il
faut redonner de lÕ

Ž
quitŽ

 entre praticiens, lÕ
action col-

lective m
ultiprofessionnelle tout en perm

ettant des
Ž

volutions de carri•res individuelles selon les appŽ
-

tences de chacun.

Il faut donc deux types de statut, un pour les titulaires,
et un pour les contractuels : 
! 

S
tatut unique de praticien hospitalier titulaire,

fusionnant les statuts tem
ps plein et tem

ps partiel,
hospitalier ou hospitalo-universitaire, avec un tem

ps
de travail m

odulable entre 4 et 10 dem
i-journŽ

es
hebdom

adaires, et une nom
ination nationale.

! 
S

tatut unique de praticien hospitalier contractuel,
englobant les statuts actuels de praticiens attachŽ

s
et assistants et tous les statuts interm

Ž
diaires inter-

m
Ž

diaires (contractuels, cliniciensÉ
), avec une grille

de rŽ
m

unŽ
ration et une protection sociale identiques

ˆ celles des praticiens titulaires, un tem
ps de travail

m
odulable entre 1 et 10 dem

i-journŽ
es hebdom

a-
daires, et une nom

ination locale.

P
ropositions dÕ

A
P

H

! 
M

aintien dÕ
une liste dÕ

aptitude pour accŽ
der au

statut de praticien hospitalier titulaire, 
avec sup-

pression de la pŽ
riode probatoire si le praticien a

un an dÕ
anciennetŽ

 dans la structure quel que soit
son statut. LÕ

inscription sur cette liste dÕ
aptitude

serait obtenue apr•s un exam
en sur devant les pairs.

! 
M

odulation possible entre exercice ˆ tem
ps plein

et tem
ps partiel apr•s accord com

m
un du praticien

et de lÕ
h™

pital(et de lÕ
universitŽ

 le cas Ž
chŽ

ant).
! 

U
n syst•m

e de 
valences, contractualisŽ

es, sÕ
ins-

crivant au sein de ce statut unique de P
H

perm
et-

tant aux praticiens dÕ
assurer les fonctions dÕ

ensei-
gnem

ent, de recherche et de m
anagem

ent local ou
territorial, pour une quotitŽ

 de tem
ps de travail et

une durŽ
e dŽ

term
inŽ

e par contrat avec lÕ
universitŽ

et/ou lÕ
h™

pital. Tout praticien doit pouvoir avoir acc•s
ˆ deux dem

i-journŽ
es hebdom

adaires selon son
choix et les besoins de lÕ

Ž
quipe ou de lÕ

h™
pital.

! 
Les praticiens engagŽ

s dans un cursus hospitaloÐ
universitaire (M

C
U

 et P
U

) doivent bŽ
nŽ

ficier du sta-
tut unique de praticien hospitalier pour leur part
h

o
sp

ita
li•re

 to
u

t e
n

 m
a

in
te

n
a

n
t le

 lie
n

 a
ve

c
lÕ

U
niversitŽ

. La carri•re universitaire doit toujours
•tre gŽ

rŽ
e par le M

inist•re de lÕ
E

nseignem
ent supŽ

-
rieur, seul m

oyen de garantir lÕ
autonom

ie profes-
sionnelle et intellectuelle nŽ

cessaire ˆ un exercice
serein et de qualitŽ

, et ˆ une recherche et un ensei-
gnem

ent eux aussi de qualitŽ
. Le socle statutaire

hospitalier perm
ettra ˆ tous les praticiens engagŽ

s
dans une carri•re H

U
 de bŽ

nŽ
ficier des m

•m
es garan-

ties statutaires que les autres (retraite, congŽ
sÉ

).
(voir plus loin la C

harte H
ospitalo-U

niversitaire).
! 

R
Ž

m
unŽ

ration identique pour la perm
anence des

soins, quel que soit le statut, au niveau des H
U

, et
incluses dans lÕ

assiette des cotisations Ircantec.
! 

S
uppression des 5 prem

iers Ž
chelons de la carri•re

de P
H

avec dŽ
but de carri•re ̂ 5000 ! brut m

ensuels
et crŽ

ation de deux Ž
chelons supplŽ

m
entaires ˆ la

fin de la carri•re de P
H

. A
insi la nouvelle grille des

Ž
chelons pourrait •tre la suivante :

La plateform
e A

P
H

Les propositions dÕ
A

P
H

 pour dem
ain 

LÕ
exercice de la m

Ž
decine est un travail dÕ

Ž
quipe, particuli•rem

ent ˆ lÕ
h™

pital. Il est
im

portant que ces Ž
quipes m

Ž
dicales soient solidaires entre elles et, pour cela, un

statut com
m

un est un atout, une nŽ
cessitŽ

. Il est urgent de reconstruire un statut
com

m
un ˆ tous les m

Ž
decins, pharm

aciens et dentistes hospitaliers qui perm
ette

dÕ
attirer les jeunes praticiens et dÕ

y garder les m
oins jeunes. A

ctuÕ
A

P
H

 vous pro-
pose de prendre connaissance des deux prem

iers chapitres de la plateform
e : sta-

tuts, carri•res hospitali•res et gouvernance. 

A
ncien 

Ž
chelon

N
ouvel 

Ž
chelon

D
urŽ

e
M

ontant brut 
m

ensuel actuel
N

ouveau 
m

ontant

1
1 an

4 130,68 !

2
1 an

4 200,78 !

3
2 ans

4 298,95 !

4
2 ans

4 411,11 !

5
2 ans

4 607,41 !

6
1

2 ans
4 929,92 !

5000 !

7
2

2 ans
5 280,46 !

5500 !

8
3

2 ans
5 448,72 !

6000 !

9
4

2 ans
5 645,02 !

6500 !

10
5

2 ans
6 065,68 !

7000 !

11
6

2 ans
6 318,07 !

7500 !

12
7

4 ans
7 182,85 !

8000 !

13
8

4 ans
7 500,82 !

8500 !

9
4 ans

9000 !

10
9500 !
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Ž
voluŽ

 depuis 1958, alors que des avancŽ
es notables

ont Ž
tŽ

 obtenues par les P
H

 et alors que lÕ
H

™
pital et

lÕ
U

niversitŽ
 ont Ž

voluŽ
 : on a donc des inŽ

galitŽ
s de

plus en plus m
al acceptŽ

es
(retraites, tem

ps de travail
etcÉ

) pour un exercice hos-
pitalier souvent com

m
un, des

carri•res U
 qui nÕ

attirent plus
les jeunes, des dŽ

parts vers
le

 p
rivŽ

, e
tc. il e

st d
o

n
c

tem
ps de se pencher sur ces

carri•res sans tabou, et donc
sur les particularitŽ

s nŽ
ces-

saires ̂ un statut H
U

 efficace
pour toutes ses m

issions, et
attractif.
Le cadre global serait un
statut unique de praticien
hospitalier pour la part hos-
pitali•re.
P

our les fonctions universitaires 
(com

prenant des
m

issions dÕ
enseignem

ent et de recherche) un parcours
acadŽ

m
ique classique (M

aster Ð
 T

h•se de sciences Ð
M

obilitŽ
 Ð

 H
D

R
) servirait au passage devant le C

N
U

et perm
ettrait une titularisation hospitalo-univer-

sitaire. A
insi seraient diffŽ

renciŽ
s les P

H
 ˆ forte

activitŽ
 H

U
, m

is en position dÕ
enseignant-chercheur,

g
r‰

ce
 ˆ u

n
e

 co
n

tra
ctu

a
lisa

tio
n

 e
n

tre
 lÕ

U
n

ive
rsitŽ

,
lÕ

H
™

pital, et le praticien hospitalo-universitaire. La part
hospitali•re serait ainsi couverte par le statut de P

H
,

et la part universitaire dŽ
pendrait de lÕ

U
niversitŽ

,
com

m
e pour tout M

a”tre de C
onfŽ

rences et P
rofesseur

des U
niversitŽ

s. 
E

n m
iroir, pour les P

H
 qui le dŽ

sirent, les fonctions
dÕ

enseignem
ent et de recherche pourraient •tre

contractualisŽ
es sous form

e de valences universi-
taires, au sein du statut de praticien hospitalier.
A

insi, les engagem
ents de chacun pourraient •tre

reconnues tout au long de la carri•re, ce qui don-
nerait de la souplesse aux carri•res, et aurait un
fort potentiel dÕ

attractivitŽ
. 

P
Ž

riodiquem
ent, une rŽ

Ž
valuation des engagem

ents,
de la satisfaction au travail, des projets hospitaliers et
universitaires doit •tre effectuŽ

e entre les coll•gues
concernŽ

s, lÕ
U

niversitŽ
 et lÕ

H
™

pital, afin dÕ
adapter leurs

m
issions, voire leur proposer un Ž

ventuel changem
ent

de trajectoire. 

!
S

Ž
curisation des parcours et m

issions hospitalo-
universitaires 

C
larifier les m

issions et garantir le tem
ps nŽ

cessaire
aux enseignants-chercheurs pour m

ener ˆ bien leurs
t‰

ches d'enseignem
ent et leurs projets de recherche.

Les diffŽ
rentes m

issions des
H

U
 doivent pouvoir •tre prio-

risŽ
e

s e
t sŽ

cu
risŽ

e
s, so

u
s

fo
rm

e
 

d
Õ

e
n

g
a

g
e

m
e

n
t

contractuel avec le m
inist•re

de lÕ
enseignem

ent supŽ
rieur,

en accord avec lÕ
E

P
S

, ˆ dif-
fŽ

rents m
om

ents de la car-
ri•re

. A
in

si, p
o

u
rro

n
t •tre

dŽ
clinŽ

es ˆ gŽ
om

Ž
trie varia-

ble tout le long de la carri•re
H

U
 les fonctions dÕ

enseigne-
m

ent, de recherche, et les
fonctions hospitali•res. 
D

isso
cie

r le
 sta

tu
t u

n
iq

u
e

(praticien hospitalier) et les
titres universitaires (M

C
U

, P
U

). La carri•re universitaire
d

o
it to

u
jo

u
rs •tre

 g
Ž

rŽ
e

 p
a

r le
 M

in
ist•re

 d
e

lÕ
E

nseignem
ent supŽ

rieur, seul m
oyen de garantir lÕ

au-
tonom

ie professionnelle et intellectuelle nŽ
cessaire ˆ

un exercice serein et de qualitŽ
, et ˆ une recherche et

un enseignem
ent eux aussi de qualitŽ

. Il faut bannir ˆ
ce titre toute Ž

volution statutaire ̂ l'A
m

Ž
ricaine basŽ

e
sur une vaste cohorte "d'assistant-professors" prŽ

caires,
rŽ

vocables ˆ tout m
om

ent, pour une infim
e m

inoritŽ
de "full-professors" titulaires d'une "

tenure position
".

"
R

edŽ
finition des prŽ

-requis applicables aux nom
i-

nations et aux Ž
volutions de carri•re

C
onstat :

le processus et les prŽ
requis ˆ une nom

ina-
tion H

U
, com

plexes et fastidieux, ne sont pas hom
o-

g•nes et peu en accord avec les com
pŽ

tences requises
ultŽ

rieurem
ent par le poste. 

P
roposition : il faut redŽ

finir les prŽ
requis aux nom

i-
nations et aux Ž

volutions de carri•re, et donc engager
avec les C

N
U

, les com
m

issions locales et le m
inist•re,

une discussion sur les m
odalitŽ

s de nom
ination et

dÕ
Ž

volution de carri•re afin : 
- dÕ

harm
oniser les Ž

preuves sur lÕ
ensem

ble des C
N

U
;

- de dŽ
velopper la prom

otion et la lisibilitŽ
 des carri•res

H
U

 ;
- dÕ

harm
oniser les procŽ

dures adm
inistratives pour

Ž
viter la dŽ

m
ultiplication des dossiers que doivent

rem
plir les candidats ;

- de m
ieux prendre en com

pte des activitŽ
s m

ultiples
assignŽ

es aux H
U

 (im
plication dans la pŽ

dagogie,
dans la recherche clinique, dans lÕ

innovation et le

! 
D

es m
oyens doivent •tre donnŽ

s au dialogue social
de proxim

itŽ
 et ˆ la m

Ž
decine du travail, afin de

perm
ettre un recours en cas de souffrance au travail

o
u

 d
e

 co
n

flit lo
ca

l. Il fa
u

t crŽ
e

r a
u

p
r•s d

e
 la

C
om

m
ission m

Ž
dicale du G

H
T

 une form
ation spŽ

-
cialisŽ

e (F
S

) en m
ati•re de santŽ

, de sŽ
curitŽ

 et
de conditions de travail spŽ

cifique aux personnels
m

Ž
dicaux, dont des reprŽ

sentants seraient proposŽ
s

par les organisations syndicales reprŽ
sentŽ

es dans
les C

om
m

issions rŽ
gionales paritaires.

P
roposition de charte A

P
H

 concer-
nant les hospitalo-universitaires
La m

Ž
decine hospitalo-universitaire aspire ̂ un exercice

m
Ž

dical serein pour apporter aux patients les soins les
plus adaptŽ

s et accro”tre la som
m

e des connaissances
et savoir-faire transm

is aux futures gŽ
nŽ

rations. La
recherche nŽ

cessite du tem
ps et de l'indŽ

pendance
pour dŽ

fricher de nouvelles pistes et les valider clini-
quem

ent. Le statut hospitalo-universitaire doit garantir,
au sein d'un statut unique, la pluralitŽ

 et l'indŽ
pendance

de ces fonctions auxquelles sont souvent adjointes des
fonctions m

anagŽ
riales. N

Ž
e il y a 60 ans des ordon-

nances D
ebrŽ

 (1958), cette m
Ž

decine hospitalo-uni-
versitaire doit sans doute Ž

voluer, m
ais sans perdre

son esprit fondateur.

ƒvoluer

!
P

our un h™
pital dynam

ique
, avec les m

oyens de
travailler et dÕ

accueillir les patients, qui sorte des
exigences de rentabilitŽ

 financi•re pour prom
ouvoir

le m
eilleur soin au m

eilleur cožt et qui respecte la
qualitŽ

 de vie au travail com
m

e une exigence vŽ
ri-

table, garante du bon soin, et qui ne soit pas un
gadget m

anagŽ
rial com

m
e actuellem

ent. 
S

o
rtir d

e
 lÕ

h
™

p
ita

l-e
n

tre
p

rise
 e

t d
u

 
New

 Public
M

anagem
ent, concepts qui ont Ž

chouŽ
 car non-adap-

tŽ
s aux exigences du bon soin, du travail de qualitŽ

 et
ˆ lÕ

exercice des professions de santŽ
 au sein du S

ervice
P

ublic.
P

rom
ouvoir un m

anagem
ent participatif et non auto-

cratique, rŽ
Ž

quilibrer le pouvoir gestionnaire
par un

prŽ
sident de C

M
E

 aux pouvoirs Ž
tendus, Ž

lu par une
C

M
E

 sans m
em

bre de droit sauf le doyen de la facultŽ
,

avec plusieurs coll•ges (coll•ge des chefs de p™
les,

coll•ge des chefs de service, coll•ge des praticiens
hospitaliers, coll•ge des praticiens contractuelsÉ

). Les
chefs de p™

le et les chefs de service doivent •tre nom
-

m
Ž

s directem
ent par le prŽ

sident de C
M

E
 apr•s avis

de leurs coll•gues du p™
le ou du service quÕ

ils diri-
gent.
P

our le financem
ent, ne laisser la T

2A
 quÕ

aux activitŽ
s

techniques
, les changem

ents de tarif devant •tre nŽ
go-

ciŽ
s, et une dotation annuelle globale, Ž

valuŽ
e chaque

annŽ
e avant reconduction, pour les m

aladies chro-
niques. Le financem

ent au parcours de soin serait,
com

m
e la T

2A
, une autre incitation ˆ la m

ultiplication
de lÕ

activitŽ
, non des actes cette fois, m

ais des par-
cours.
R

edonner du sens au S
ervice, ou ˆ lÕ

U
nitŽ

 fonction-
nelle

, avec double casquette m
Ž

dicale et cadre de
santŽ

, seul ce bin™
m

e perm
ettant la qualitŽ

 des soins.
S

ans lien hiŽ
rarchique, m

ais avec lien fonctionnel.

"
P

our un enseignem
ent universitaire de qualitŽ

,
qui ne soit pas le parent pauvre de la m

ission H
U

.
La pŽ

dagogie doit •tre revalorisŽ
e tant dans la form

a-
tion des enseignants que dans les m

oyens qui y sont
allouŽ

s. Les nouvelles techniques pŽ
dagogiques et

docim
ologiques, liŽ

es notam
m

ent au num
Ž

rique, nŽ
ces-

sitent des m
oyens hum

ains et financiers pour •tre m
a”-

trisŽ
es au fil de leur Ž

volution.
L'engagem

ent pŽ
dagogique doit •tre reconnu ˆ tous

les niveaux aussi bien en tem
ps m

Ž
dical que dans les

prŽ
requis de nom

ination des C
N

U
 ou dans l'Ž

volution
des carri•res. 
E

nfin cet enseignem
ent doit garantir aux Ž

tudiants des
m

odalitŽ
s d'acc•s Ž

quitables et rŽ
publicaines, finan-

ci•rem
ent abordables, aux fili•res souhaitŽ

es.

#
P

our une recherche financŽ
e, valorisŽ

e et recon-
nue

, portŽ
e par les acteurs et pas Ž

touffŽ
e par la

culture de lÕ
Ž

valuation ˆ court term
e.

A
ssurer aux Ž

quipes labellisŽ
es des fonds de recherche

pŽ
rennes et sortir de la course perm

anente aux appels
ˆ projets qui fait perdre Ž

norm
Ž

m
ent de tem

ps aux
chercheurs et dŽ

m
otivent les Ž

quipes.
S

Ž
curiser les financem

ents publics de la recherche
(P

H
R

C
; A

N
R

 É
) tout en fluidifiant les m

odalitŽ
s de

gestion courante pour aider les Ž
quipes ˆ poursuivre

leurs thŽ
m

atiques respectives. A
rr•ter la course aux

points S
IG

A
P

S
 Ð

 Ž
quivalents de la T

2A
 Ð

 et privilŽ
gier

une Ž
valuation scientifique et visionnaire des projets

et de leurs rŽ
sultats.

D
es rŽ

form
es statutaires nŽ

cessaires 

Le cadre statutaire actuel est dŽ
suet, datŽ

 car il a peu

La plateform
e A

P
H
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m
ettre un recours en cas de souffrance au travail ou

de conflit local. Il faut crŽ
er aupr•s de la C

M
G

 
une

form
ation spŽ

cialisŽ
e (F

S
) en m

ati•re de santŽ
, de

sŽ
curitŽ

 et de conditions de travail spŽ
cifique aux

personnels m
Ž

dicaux,
dont des reprŽ

sentants seront
proposŽ

s par les organisations syndicales reprŽ
sentŽ

es
dans les C

om
m

issions rŽ
gionales paritaires.

E
n particulier, cette form

ation spŽ
cialisŽ

e veillera ̂ ce
que les restructurations des activitŽ

s m
Ž

dicales, phar-
m

aceutiques ou odontologiques ne conduisent pas ˆ
dŽ

grader les conditions de travail des personnels
concernŽ

s, notam
m

ent en m
ati•re dÕ

exercice territorial
et dÕ

Ž
quilibre vie personnelle Ð

 vie professionnelle.

A
u niveau des Ž

tablissem
ents

!
C

om
m

ission m
Ž

dicale dÕ
Ž

tablissem
ent (C

M
E

)
E

lles doivent conserver l'ensem
ble des com

pŽ
tences

actuelles m
oins celles transfŽ

rŽ
es ˆ la C

M
G

, m
ais celles-

ci devraient •tre renforcŽes en particulier sur le plan finan-
cier : avis sur le projet dÕ

E
P

R
D

, son exŽ
cution et son suivi

(voir rŽ
capitulatif des com

pŽ
tences actuelles plus loin).

Le prŽ
sident de C

M
E

 doit sÕ
engager ˆ consulter sys-

tŽ
m

atiquem
ent la C

M
E

 lorsqu'il est am
enŽ

 ̂ exprim
er

un avis.
La com

position des C
M

E
 doit reposer une base plus

dŽ
m

ocratique et ne plus avoir une large part de m
em

-
bres de droit. D

ans chaque coll•ge, les m
em

bres doi-
vent •tre Ž

lus. 
Les rŽ

unions doivent •tre organisŽ
es sur le tem

ps de
travail de jour, afin de ne pas em

piŽ
ter sur la vie per-

sonnelle des praticiens.

#
N

om
ination des chefs de service et chefs de p™

le
E

lles doivent faire l'objet d'une publicitŽ
 large et d'un

avis de la C
M

E
 et/ou de la C

M
G

, ainsi que d'une
consultation aupr•s des personnels m

Ž
dicaux de la

structure concernŽ
e.

Les candidats doivent avoir effectuŽ
 une form

ation
pour ces fonctions ou s'engager ˆ en faire une dans
l'annŽ

e qui suit leur nom
ination.

Le renouvellem
ent doit se faire sur la base d'une

Ž
valuation objective du m

anagem
ent, dÕ

un avis de
la

 C
M

E
 e

t/o
u

 d
e

 la
 C

M
G

, a
cco

m
p

a
g

n
Ž

 d
Õ

u
n

 a
vis

clairem
ent exprim

Ž
 des personnels m

Ž
dicaux de la

structure.

ra
yo

n
n

e
m

e
n

t d
Õ

u
n

e
 d

iscip
lin

e
, d

a
n

s d
e

s so
ciŽ

tŽ
s

savantes m
ais aussi dans le m

anagem
ent et la gestion

de gros projets hospitaliers) ;
- d'Ž

valuer l'activitŽ
 de recherche autrem

ent que par
les points S

IG
A

P
S

.
- dÕ

intŽ
grer le projet universitaire ̂ lÕ

ensem
ble du projet

de lÕ
Ž

quipe hospitali•re.
- de faciliter les m

obilitŽs pour perm
ettre ̂ tous de concilier

sereinem
ent vie fam

iliale et vie professionnelle.

#
M

odification du volet social du statut des H
U

C
onstat : le statut des H

U
 est en dŽ

calage par rapport
au m

onde professionnel actuel et peu attractif pour
les jeunes gŽ

nŽ
rations

P
roposition : F

aire du statut de praticien hospitalier la
base unique de tous les statuts m

Ž
dicaux ˆ lÕ

h™
pital.

C
ela perm

ettrait :
- U

n alignem
ent du Tem

ps de travail des H
U

 sur celui
des P

H
 : 10 dem

i-journŽ
es et non plus 11

- U
ne harm

onisation des droits ̂ congŽ
 et R

T
T

 des H
U

et des P
H

 
- U

ne reconnaissance pour les H
U

 des droits reconnus
aux P

H
 de dim

inution choisie ou thŽ
rapeutique du

tem
ps de travail et des congŽ

s parentaux.
- La m

ise en Ïuvre de cotisations retraites et m
aladies

sur lÕ
ensem

ble des salaires et Ž
m

olum
ents universi-

taires et hospitaliers. 
- U

ne rŽ
Ž

valuation des grilles salariales actuelles pour
tous les praticiens, H

 et H
U

.

$
Les fonctions m

anagŽ
riales

Il est nŽ
cessaire de redonner au fonctionnem

ent hos-
pitalier plus de dŽ

m
ocratie. Les fonctions m

anagŽ
riales

(responsable dÕ
unitŽ

, chefferie de p™
le ou de service)

doivent pouvoir •tre exercŽ
es par tous les praticiens,

avec nom
ination par le prŽ

sident de la C
M

E
 apr•s avis

de la C
M

E
 et des praticiens du service. E

lles doivent
•tre reconnues avec du tem

ps consacrŽ
, et si nŽ

cessaire
em

bauche de praticien contractuel pour com
penser

ce tem
ps. E

lles doivent •tre Ž
valuŽ

es avant reconduc-

tion, par la hiŽ
rarchie hospitali•re et par les praticiens

du service via
la C

M
E

. 

G
ouvernance des h™

pitaux
publics

D
epuis la loi H

P
S

T, la gouvernance de lÕ
h™

pital public
a Ž

tŽ
 dŽ

sŽ
quilibrŽ

e au profit dÕ
une logique essentiel-

lem
ent gestionnaire, accentuŽ

e par les effets de la
Ta

rifica
tio

n
 ˆ lÕ

a
ctivitŽ

 e
t lÕ

in
su

ffisa
n

ce
 g

lo
b

a
le

 d
e

lÕ
O

ndam
 hospitalier pour absorber lÕ

augm
entation de

la dem
ande de soins et le progr•s m

Ž
dical.

Il faut re-m
Ž

dicaliser la gouvernance des h™
pitaux

publics afin de rem
ettre les patients et les professionnels

au cÏur du syst•m
e hospitalier.

A
u niveau du G

H
T

!
C

om
m

ission M
Ž

dicale de G
roupem

ent (C
M

G
)

S
es com

pŽ
tences doivent com

prendre le P
rojet m

Ž
dical

partagŽ
, l'organisation interne en m

ati•re de p™
le inter

Ž
tablissem

ent ou de fŽ
dŽ

ration m
Ž

dicale inter-hospi-
tali•re, l'organisation de la perm

anence des soins, le
D

P
C

.
E

lle doit pouvoir donner un avis sur toutes les nom
i-

nations individuelles (P
H

, chefferies) afin de vŽ
rifier

que l'Ž
tablissem

ent support ne dŽ
tourne pas les recru-

tem
ents ̂ son profit, spŽ

cialem
ent dans le cadre d'une

gestion des ressources hum
aines m

Ž
dicales transfŽ

rŽ
e

ˆ l'Ž
tablissem

ent support.
D

'autres com
pŽ

tences pourraient •tre dŽ
lŽ

guŽ
es ˆ la

C
M

G
 si l'ensem

ble des C
M

E
 concernŽ

es vote en ce sens.
La C

M
G

 pourrait •tre constituŽ
e de la rŽ

union de l'en-
sem

ble des C
M

E
 des Ž

tablissem
ents du G

H
T.

"
F

orm
ation spŽ

cialisŽ
e santŽ

, sŽ
curitŽ

, conditions
de travail

D
es m

oyens doivent •tre donnŽ
s au dialogue social

de proxim
itŽ

 et ˆ la m
Ž

decine du travail, afin de per-
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P
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S
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T
w
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A
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S
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w

w
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ction-P

raticien-H
™

pital-
252176902225161/

P
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P

o
ur sÕ

abonner aux new
sletters : http://eepurl.com

/c04m
X

1

R
appel : C

om
pŽ

tences actuelles de la C
M

E
 (A

rticles L6144-1 et R
6144-1 C

S
P

)

- La politique d'amélioration continue de la qualité et de la sécurité des soins ainsi que des conditions d'accueil et de prise en charge des usagers ;
- Le projet d'établissement mentionné à l'article L. 6143-2 ; 
- La convention constitutive des centres hospitaliers universitaires et les conventions passées en application de l'article L. 6142-5 ; 
- Le compte financier et l'affectation des résultats ; 
- Toute mesure relative à la participation de l'établissement à une communauté hospitalière de territoire dès lors qu'un centre hospitalier universitaire
est partie prenante ainsi que tout projet tendant à la fusion avec un ou plusieurs établissements publics de santé ; 

- Le rapport annuel sur l'activité de l'établissement présenté par le directeur ; 
- Toute convention intervenant entre l'établissement public de santé et l'un des membres de son directoire ou de son conseil de surveillance ; 
- Les statuts des fondations hospitalières créées par l'établissement ;
- Les prises de participation et les créations de filiales mentionnées à l'article L. 6145-7 ;
- Les orientations stratégiques de l'établissement et son plan global de financement pluriannuel;
- Le plan de redressement mentionné à l'article L. 6143-3 ; 
- L'organisation interne de l'établissement mentionnée au 7° de l'article L. 6143-7 ; 
- Les modalités d'accueil et d'intégration des professionnels et étudiants ; 
-- La gestion prévisionnelle des emplois et compétences ;
- Le projet médical de l'établissement ; 
- La politique en matière de coopération territoriale de l'établissement ; 
- La politique de la recherche clinique et de l'innovation de l'établissement ; 
- La politique de formation des étudiants et internes; 
- La politique de recrutement des emplois médicaux; 
- Le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ; 
- Les modifications des missions de service public attribuées à l'établissement ; 
- Le plan de développement professionnel continu relatif aux professions médicales, maïeutiques, odontologiques et pharmaceutiques ; 
- Les modalités de la politique d'intéressement et le bilan social ; 
- Le règlement intérieur de l'établissement ;
- Le programme d'investissement concernant les équipements médicaux.
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$
R

™
le des services :

Il doit concerner le m
anagem

ent d'Ž
quipe et lÕ

organi-
sation des soins. Le chef de service doit disposer de
l'autoritŽ

 fonctionnelle, y com
pris sur le personnel non

m
Ž

dical. Il faut rŽ
introduire la notion de conseil de ser-

vice.

%
R

™
le des p™

les :
Il doit •tre orientŽ

 vers la m
esure de l'activitŽ

, lÕ
infor-

m
ation des Ž

quipes, la fonction dÕ
interface avec la

gouvernance.

A
u niveau de la rŽ

gion
Il faut rŽ

affirm
er le r™

le des C
om

m
issions rŽ

gionales
paritaires, dont les rŽ

unions doivent devenir rŽ
guli•res

afin dÕ
•tre un lieu de dialogue social efficace entre les

A
R

S
 et les personnels m

Ž
dicaux hospitaliers.

U
ne coordination nationale des C

R
P

 au niveau de la
D

gos doit anim
er lÕ

ensem
ble des C

R
P

 et faire annuel-
lem

ent le bilan de leurs actions.

Jacques TrŽ
vidic, P

rŽ
sident dÕ

A
P

H

Le D
E

S
C

 de gŽ
riatrie crŽ

Ž
 en 1988 qualifiant en 2004,

est devenu en 2017 un D
E

S
 qui perm

et une recon-
naissance de la gŽ

riatrie, m
ais risque dÕ

aggraver la
pŽ

nurie de gŽ
riatre : sur les 200 postes ouverts pour

la prem
i•re prom

otion, seuls 171 ont Ž
tŽ

 pourvus. 

T
ravailler sur lÕ

attractivitŽ
Il est urgent de travailler sur la m

otivation des Ž
tudiants

pour choisir la gŽ
riatrie et sur lÕ

attractivitŽ
 des postes

proposŽ
s dont le nom

bre est tr•s infŽ
rieur aux dŽ

parts
en retraite avec le risque que la gŽ

riatrie devienne une
spŽ

cialitŽ
 exclusivem

ent universitaire ou se lim
ite aux

courts sŽ
jours des h™

pitaux pŽ
riphŽ

riques, avec des
internes de gŽ

riatrie uniquem
ent dans les services de

m
Ž

decine, les S
S

R
 perdant leurs internes car jugŽ

s ˆ
tort com

m
e peu form

ateurs. 

C
ertes les courts sŽ

jours sont le pivot autour duquel
viennent se greffer les autres Ž

lŽ
m

ents de la fili•re
(H

™
pitaux de jour, S

S
R

, U
S

LD
, E

H
P

A
D

) m
ais une fili•re

ne saurait se rŽ
duire ˆ un service. P

ar ailleurs lÕ
avenir

des U
S

LD
 nÕ

est toujours pas clarifiŽ
e : leurs m

odalitŽ
s

de financem
ent et leur survie ne sont pas Ž

tablies Ž
tant

toujours dans lÕ
attente dÕ

un dŽ
cret U

S
LD

 qui en prŽ
ci-

serait la tarification et les m
issions perm

ettant de les
distinguer des E

H
P

A
D

. 

A
ctuellem

ent certains patients restent en S
S

R
 o• ils

bŽ
nŽ

ficient dÕ
un accom

pagnem
ent palliatif pris en

charge ˆ 100 %
, alors que dÕ

autres sont transfŽ
rŽ

s en
U

S
LD

 pour avoir le droit dÕ
y m

ourir en payant leur
hŽ

bergem
ent, faisant porter le chapeau, si transfert

ou pas, au m
Ž

decin qui devient le m
Ž

chant ou le gentil

alors quÕ
il sÕ

agit dÕ
un choix politique de tarification qui

ne rel•ve pas dÕ
une responsabilitŽ

 m
Ž

dicale. 

LÕ
acc•s en U

S
LD

 doit •tre
harm

onieusem
ent rŽ

parti sur les
territoires 
LÕ

acc•s doit •tre au plus pr•s de la population qui y a
recours en travaillant sur le reste ̂ charge souvent tr•s
supŽ

rieur aux retraites des rŽ
sidents qui y sont accueillis,

bouleversant les Ž
quilibres fam

iliaux du fait du recours
ˆ lÕ

obligation alim
entaire afin de rŽ

gler les frais dÕ
hŽ-

bergem
ent. P

ar ailleurs, le financem
ent au G

M
P

S
 iden-

tique pour les E
H

P
A

D
 et les U

S
LD

 est une aberration
qui ne perm

et pas dÕ
avoir une vision claire sur les m

is-
sions et les contraintes diffŽ

rentes de ces deux types
de structure. Il sÕ

agit bien de donner plus aux U
S

LD
sans reprendre aux E

H
P

A
D

 qui sont eux-m
•m

es en
grande difficultŽ

, accueillant des rŽ
sidents de plus en

plus ‰
gŽ

s m
alades et dŽ

pendants. Il faut m
ettre fin ˆ

la convergence tarifaire qui pŽ
nalise ces services. E

n
E

H
P

A
D

, avec lÕ
arrivŽ

e des C
P

O
M

 (C
ontrat P

luriannuel
dÕ

O
bjectifs et de M

oyen) qui sont en fait des C
P

O
 (pas

de m
oyen) et la m

ise en place des Ž
valuations internes

et externes, le travail du m
Ž

decin coordonnateur est
de plus en plus centrŽ

 sur le fait que la prochaine
coupe P

AT
H

O
S

 ne se traduise pas pour son Ž
tablisse-

m
ent par une baisse des ressources, alors que dans le

m
•m

e tem
ps, la pŽ

nurie m
Ž

dicale fait sÕ
interroger sur

les m
odalitŽ

s ˆ inventer afin de garantir la poursuite
de lÕ

acc•s aux soins pour tous les rŽ
sident dÕ

E
H

P
A

D
. 

la parole auÉ

Anesthésistes-réanimateurs, gynécologues médicaux
et gynécologues-obstétriciens, pédiatres et médecins
généralistes entendent les inquiétudes qui grandissent
autour de la fermeture de certaines maternités de
proximité. En tant qu’acteurs du réseau de périnatalité,
il nous semble essentiel de rappeler que le problème
de sécurité des patientes et des nouveau-nés doit
être au cœ

ur de la réflexion sur l'évolution de ces
structures.

La dissŽ
m

ination de l'offre de soins en m
aternitŽ

 sur
chaque territoire de santŽ

 est un facteur dŽ
term

inant de
risque de perte de qualitŽ

 et de sŽ
curitŽ

 des soins. Les
ressources hum

aines m
Ž

dicales nŽ
cessaires pour assurer

en perm
anence une qualitŽ

 Ž
gale sur tous les territoires

sont lim
itŽes. La restructuration de l'offre dans ce dom

aine
est une nŽ

cessitŽ
 pour prŽ

server la qualitŽ
 et la sŽ

curitŽ
des soins. L'assouplissem

ent des crit•res de sŽ
curitŽ

, la
baisse du niveau de qualification des acteurs, la m

ultipli-
cation des contrats de m

Ž
decins rem

pla•ants ˆ la place
d'Ž

quipes expŽ
rim

entŽ
es, ne peuvent constituer des

solutions pour m
aintenir des m

aternitŽs qui ne rŽpondent
pas aux exigences de qualitŽ

/sŽ
curitŽ

.

La proxim
itŽ

 nÕ
est pas gage de

sŽ
curitŽ 

N
e pas accepter les nŽ

cessaires restructurations, c'est
contraindre les soignants ˆ m

oins de sŽ
curitŽ

 des pra-
tiques, ˆ m

oins de qualitŽ
 dans la prise en charge des

accouchem
ents. C

'est m
ettre en danger les fem

m
es qui

viennent accoucher, com
m

e les personnels soignants.
C

eci aboutira dans un futur tr•s proche ̂ une aggravation
de la situation actuelle qui cum

ule les dŽ
serts m

Ž
dicaux,

l'insatisfaction des fem
m

es, l'augm
entation de pathologies

graves et accroit le risque de m
ortalitŽ

 pour les fem
m

es
et les nouveau-nŽ

s.

Le projet m
Ž

dical de territoire
doit •tre guidŽ

 par lÕ
Ž

quilibre
sŽ

curitŽ-proxim
itŽ

C
haque com

m
unautŽ

 m
Ž

d
icale des G

roupem
ents

H
ospitaliers de Territoire (G

H
T) a produit son projet m

Ždi-
cal de territoire (P

M
T

). Les dŽ
cideurs des G

H
T

 doivent

les prendre en com
pte et •tre guidŽs par lÕ

essentiel Žqui-
libre sŽ

curitŽ
-proxim

itŽ
. Trop souvent, en particulier pour

le m
aintien des plateaux techniques de taille critique,

les projets m
Ž

dicaux de territoire sont le reflet de la pres-
sion des politiques et ne sont pas assez issus des rŽflexions
des soignants, seuls vŽ

ritables experts.
Le m

aillage des m
aternitŽ

s publiques et privŽ
es situŽ

es
dans les villes ou dŽ

partem
ents lim

itrophes du lieu de
rŽ

sidence, les m
oyens dŽ

ployŽ
s pour am

Ž
liorer les voies

dÕ
acc•s afin que le tem

ps d'acc•s m
oyen nÕ

augm
ente

pas m
algrŽ

 les ferm
etures, le transport des parturientes

ou encore leur hŽ
bergem

ent dans des h™
tels hospitaliers

sur les lieux dÕ
accouchem

ent sont autant de solutions
qui doivent •tre analysŽ

es et proposŽ
es pour accom

pa-
gner la ferm

eture des m
aternitŽ

s qui ne rŽ
pondent plus

aux exigences de sŽ
curitŽ

. D
ans certaines rŽ

gions, ces
solutions existent dŽ

jˆ et fonctionnent, que ce soit ˆ
lÕ

Ž
tranger (S

u•de, F
inlande) ou en F

rance (lÕ
exem

ple des
”les de la c™

te O
uest, B

elle ile, G
roix, ile dÕ

Yeu, o• habitent
plus de 12 000 habitants est significatif).

LÕ
Ž

volution est inŽ
luctable du fait

de la dŽ
m

ographie m
Ž

dicale
M

aintenir une m
aternitŽ

 qui ne parvient pas, dans les
faits, ̂ offrir une organisation pŽ

renne 24h/24 rŽ
pondant

aux crit•res de qualitŽ
 / sŽ

curitŽ
 de la H

A
S

 est une erreur
m

anagŽ
riale pour les directions d'h™

pitaux, m
Ž

dicale
pour les m

Ž
decins et les sages-fem

m
es et une trom

perie
politique envers les fem

m
es auxquelles est annoncŽ

 que
tout fonctionne correctem

ent. S
ans rŽ

action rapide, ces
situations vont se m

ultiplier. L'accom
pagnem

ent financier
et organisationnel de ces m

utations incom
be au gou-

vernem
ent au travers des dispositions de la loi dÕ

organi-
sation de la transform

ation du syst•m
e de santŽ

, des
A

R
S

 pour le financem
ent des rŽ

seaux pŽ
rinataux de par-

tenariat et ̂ l'assurance m
aladie au travers du nŽ

cessaire
accom

pagnem
ent des C

P
T

S
. L'Ž

volution est urgente et
inŽ

luctable du fait de la dŽ
m

ographie m
Ž

dicale. E
lle est

nŽ
cessaire pour la sŽ

curitŽ
 des patientes. N

ous com
pre-

nons les craintes des patientes m
ais rester crispŽ

 au
m

ilieu du guŽ
 est particuli•rem

ent dangereux. R
efusons

la dŽ
m

agogie et construisons l'avenir avec les patients,
les soignants et les Ž

lus responsables. Ë
 suivreÉ

P
ascale Le P

ors 

É
 S

Y
N

G
O

F
 :la ferm

eture des m
aternitŽ

s m
obilise

les gynŽ
co-obstŽ

triciens, m
ais pas seulem

ent ! 

P
lateform

e (suite)

É
S

N
G

C
 :̂ quand les m

esures ?
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Le G
rand D

Ž
bat

R
e

m
e

ttre
 la

 sa
n

tŽ
 e

t lÕ
h

™
p

ita
l a

u
 cÏu

r d
e

s
d

Ž
b

a
ts ! 

Actu’APH : Quel était le but recherché en créant le
Grand débat santé ? Un message au gouvernement
M

acron ?
Renaud Péquignot :Il fallait surtout donner de la visibilitŽ
aux questions de santŽ

 qui sont la grande absente du
G

rand D
Žbat national, aussi bien dans les th•m

es proposŽs
que dans leurs dŽ

clinaisons, ce qui est assez incroyable !
P

ourtant, le peuple fran•ais est en dem
ande de rŽ

ponses
sur ce sujet lˆ, les soignants ont eux aussi des choses ˆ
dire. Il nous sem

blait invraisem
blable de ne pas leur

donner la parole. D
Õ

ailleurs, les rŽ
unions organisŽ

es par
l'A

P
-H

P
 ˆ ce propos ont pas m

al de succ•s. 

Actu’APH : Comment fallait-il participer ? Qui était
concerné ? 
RP :La plateform

e Ž
tait ouverte du 1er m

ars au 1er avril.
E

lle sÕ
adressait aux m

Ž
decins, aux soignants et aux

citoyens. Q
uatre grands th•m

es ont ŽtŽ proposŽs
:

le m
od•le dÕ

organisation, lÕ
attractivitŽ

, le finance-
m

ent et les spŽ
cialitŽ

s, particuli•rem
ent exposŽ

es
ces derniers tem

ps com
m

e le S
A

M
U

, les urgences,
les m

aternitŽ
s, la psychiatrie et la gŽ

riatrie. N
otre

r™
le est de faire lÕ

exposŽ
 des probl•m

es et de pro-
poser des solutions. Les visiteurs ont pu discuter,
voter et faire eux aussi leurs propositions.

Actu’APH : Parlez-nous des premiers résultats?
Quels ont été les sujets les plus abordés ? 
RP :

La fin de la T
2A

 est une proposition qui a
rŽ

coltŽ
 beaucoup de votes. LÕ

attractivitŽ
 des pro-

fessions inqui•te aussi. La question du tem
ps de

travail a un certain succ•s m
ais les avis sont m

itigŽs.
C

ertains m
Ž

decins consid•rent quÕ
il est norm

al de
travailler beaucoup. M

ais le sujet le plus plŽ
biscitŽ

pour le m
om

ent, cÕ
est l'intŽ

rim
. Les m

Ž
decins veu-

lent lÕ
assurance dÕ

une taille dÕ
Ž

quipe suffisante

pour garantir la continuitŽ
 des soins sans y avoir recours.

LÕ
intŽ

rim
 est vraim

ent la gangr•ne de lÕ
h™

pital. ‚a cožte
trois fois plus cher, donc on dŽpense Žnorm

Žm
ent dÕ

argent
pour un tem

ps m
Ž

dical m
inuscule et cÕ

est ressenti par
tout le m

onde.

Actu’APH : Comment organiser l'après et qu’allez-
vous « faire » des résultats définitifs ? 
RP :C

e quÕ
on esp•re, cÕ

est pouvoir m
ontrer au gouver-

nem
ent que certains sujets m

obilisent m
assivem

ent et
quÕ

il faut absolum
ent que certaines voix soient entendues.

Les rŽsultats seront portŽs directem
ent devant le m

inist•re.
D

epuis le 5 m
ars, nous avons ouvert un cycle de concer-

tations autour du projet de loi de santŽ ; avant publication
des textes tout au long des 12 ˆ 18 m

ois qui viennent
[pour les m

esures prises par ordonnances, N
D

LR
]. 

E
n consultant le site https://legranddebatsante.fr/, la prem

i•re phrase que lÕ
on aper•oit

est : Ç
 LÕ

h™
pital public et les fran•ais È

. U
ne note pour rappeler que la santŽ

 est une
des plus im

portantes prŽ
occupations des fran•ais, quÕ

ils soient soignants ou non. P
our-

tant, le grand dŽ
bat national organisŽ

 par le gouvernem
ent sem

ble faire Þ
 de cette

rŽ
alitŽ

 en nÕ
incluant pas la santŽ

 et lÕ
h™

pital dans ces Ç
th•m

es m
ajeurs È

. A
ctuÕ

A
P

H
 a

dem
andŽ

 ˆ R
enaud P

Ž
quignot, vice-prŽ

sident d'A
P

H
 et chef du service de m

Ž
decine

et rŽ
adaptation des H

™
pitaux de S

aint-M
aurice (V

al-de-M
arne), quel Ž

tait lÕ
objectif de

cette plateform
e en ligne et les prem

i•res analyses quÕ
il fallait en tirer. 

La bo”te ˆ idŽ
es :

A
u-delˆ de la consultation sur les 4 grands th•m

es citŽ
s plus

haut par R
enaud P

Ž
quignot, les internautes qui voulaient aborder

dÕ
autres problŽ

m
atiques que celles qui Ž

taient proposŽ
es pou-

vaient sÕ
exprim

er librem
ent via la bo”te ˆ idŽ

es. C
et espace a

perm
is ˆ chaque participant dÕ

Ž
m

ettre une proposition soum
ise

au vote. P
arm

i les propositions faites et sujets abordŽ
s, on

retrouve : les dŽ
serts m

Ž
dicaux, lÕ

attractivitŽ
 des carri•res hos-

pitali•res, lÕ
intŽ

rim
 hospitalier, la m

Ž
decine de ville, la politique

vaccinale, le tŽ
lŽ

travail pour les t‰
ches extra cliniques, et beau-

coup dÕ
autres ...Les propositions les plus pertinentes figureront

aux c™
tŽ

s des propositions initiales. Le projet final sera portŽ
jusquÕ

au M
inist•re de la S

antŽ
 pour passer outre lÕ

oubli initial
du th•m

e dans le G
rand D

Ž
bat. La synth•se des rŽ

sultats a Ž
tŽ

rŽ
alisŽ

e le 3 avril, nous vous en parlerons dans le prochain
num

Ž
ro. 

C
om

m
e chaque annŽ

e, lÕ
Ž

pidŽ
m

ie de grippe a gŽ
nŽ

rŽ
de tr•s nom

breux passages aux urgences avec son
cort•ge de m

orbi-m
ortalitŽ

. C
e m

arronnier est repris
chaque annŽ

e au m
•m

e titre que les effets de la cani-
cule : il fait froid lÕ

hiver et chaud lÕ
Ž

tŽ
 !

LÕ
activitŽ

 des urgences atteint des niveaux qui condui-
sent ̂ des effets collatŽ

raux non nŽ
gligeables inquiŽ

tant
nos dirigeants qui com

m
andent de plus en plus de

rapports et dÕ
audits ̂ grand frais et qui organisent des

grandes m
esses pour com

prendre É
 C

om
prendre que

la population fran•aise vieillit, que le Ç
 tout am

bula-
toire

È
 pr™

nŽ
 par lÕ

Ž
narchie adm

inistrative entra”ne de
facto

la ferm
eture de lits dÕ

hospitalisation ! La logique
com

ptable prend le pas sur la logique sanitaire ! Les
soignants cožtent cher É

D
epuis octobre 2015, S

am
u-U

rgences de F
rance a

lancŽ
 une cam

pagne dÕ
alerte sur lÕ

aval des urgences.
S

ous cette im
pulsion, le C

N
U

H
 a proposŽ

 une Ç
 boite

ˆ outils È
 perm

ettant, enfin, de disposer de m
oyens,

de solutions, pour gŽ
rer la surcharge des urgences.

LÕ
A

N
A

P
 a accom

pagnŽ
 cette dŽ

m
arche dans un nom

bre
trop lim

itŽ
 dÕ

Ž
tablissem

ents de soins pour lesquels les
rŽ

sultats sont concluants. C
ette organisation perm

et
de fluidifier les hospitalisations depuis les urgences.
P

ourquoi ces outils ne sont-ils pas utilisŽ
s ˆ lÕ

H
™

pital
P

ublic alors quÕ
une m

ajoritŽ
 de cliniques privŽ

es ont

adoptŽ
 cette gestion facile et claire de la disponibilitŽ

des lits dÕ
hospitalisation ?

Le
Ò

 N
o B

ed C
hallenge Ó

(N
B

C
) a ainsi m

ontrŽ
 quÕ

en
2018 pr•s de 400 000 patients ont dorm

i sur des bran-
cards dans les structures dÕ

urgence, faute de lits dÕ
hos-

pitalisation (projection ˆ partir de 150 Ž
tablissem

ents
rŽ

pondant rŽ
guli•rem

ent au N
B

C
). C

ette m
altraitance

organisŽ
e est indigne dÕ

un pays qui consacre 200 m
il-

liards par an ̂ son syst•m
e de santŽ

. P
aradoxalem

ent,

ces conditions de prise en charge augm
entent la durŽ

e
globale de sŽ

jour des patients a fortiori pour nos a”nŽ
s

et, surtout, augm
ente la m

orbi-m
ortalitŽ

.
P

ire, dans le syst•m
e actuel de valorisation par la tari-

fication ˆ lÕ
activitŽ

, la sacro-sainte Ç
 T

2A
 È

, cette hos-
pitalisation sur un brancard est facturŽ

e au cožt dÕ
une

h
o

sp
ita

lisa
tio

n
 co

m
p

l•te
 a

u
 p

a
tie

n
t m

•m
e

 sÕ
il e

st
Ç

stockŽ
 È

 au fond dÕ
un couloir sans surveillance. N

ous
som

m
es passŽ

s dÕ
une logique de soins ˆ une com

pta-
bilitŽ

 analytique dŽ
shum

anisŽ
e m

ais C
H

U
T

 !

Le m
alaise de nos confr•res est devenu viral et le seul

va
ccin

 co
n

tre
 ce

 m
a

l e
st d

e
 re

n
d

re
 se

s le
ttre

s d
e

noblesses ˆ lÕ
exercice m

Ž
dical hospitalier. P

erm
ettre

aux docteurs de sÕ
Ž

panouir au sein de leurs Ž
quipes

de soins en proposant une qualitŽ
 de soins retrouvŽ

e
pour un juste soin entourŽ

 dÕ
hum

anitŽ
 et de bienveil-

lance. C
ette dem

ande nÕ
est pas sans fondem

ent, elle
se base sur le principe du serm

ent dÕ
H

ippocrate et
sert de base ˆ la construction de la relation m

Ž
decin-

m
alade garante dÕ

un soin sŽ
cure, confortable, hum

ain.
C

Õ
est ˆ cette condition que les m

Ž
decins urgentistes,

com
m

e nos coll•gues hospitaliers ou de ville pourront
continuer de sÕ

Ž
panouir dans ce m

Ž
tier si riche en

Ž
m

otions et en m
om

ents privilŽ
giŽ

s.
Jean-F

ran•ois C
ibien, V

ice-P
rŽ

sident de S
U

dF
 

La paroleÉ

É
ˆ S

U
d

F
:

le virus de la grippe 2019 tue
m

ais lÕ
inertie politique et adm

inistrative depuis
une dŽ

cade tue et tuera encore plus ! 

E
n F

rance doit-on venir avec son
lit gonflable aux urgences, surtout

lorsquÕ
on est ‰

gŽ
, pour ne plus

dorm
ir sur un brancard ?
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 lÕ

h™
pital public tout va bienÉ

 
la situation est sous contr™

le !



nÕ
existe pas dÕ

attente de paritŽ
 ̂ lÕ

entrŽ
e des facultŽ

s,
il existe une assez forte dem

ande de paritŽ
 pour les

postes supposŽ
s ˆ responsabilitŽ

s ou pouvoir
: 47 %

des fem
m

es (28 %
 hom

m
es) seraient favorables ˆ une

paritŽ
 pour les H

U
 et 52 %

 (vs
30 %

) favorables ˆ une
paritŽ

 pour la chefferie de p™
le. 

Trois fem
m

es sur 4 pensent quÕ
elles auraient fait une

autre carri•re si elles Ž
taient du sexe opposŽ

. M
ais

est-ce une rŽ
elle discrim

ination ou un renoncem
ent

personnel ? LÕ
enqu•te ne peut trancher.

U
ne fem

m
e sur 3 consid•re que les grossesses ont

pŽ
nalisŽ

 sa carri•re et a ressenti des attitudes discri-
m

inatoires liŽ
es ˆ sa grossesse (30 %

).

H
arc•lem

ent et hum
iliations

m
orales : lÕ

om
erta hospitali•re 

15 %
 de fem

m
es dŽ

clarent avoir dŽ
jˆ Ž

tŽ
 harcelŽ

es
sexuellem

ent, 18 %
 dŽ

clarent en avoir Ž
tŽ

 tŽ
m

oin. Le
profil type du harceleur est un hom

m
e m

Ž
decin en

relation de pouvoir (vrai ou im
aginŽ

).
M

ais au delˆ de ces chiffres, dont on ne peut com
parer

la prŽ
valence avec dÕ

autres groupes professionnels,

Ë
 lÕ

h™
pital et ˆ la m

aison ?
56 %

 des fem
m

es travaillent plus de 50 heures par
sem

aine et ont un conjoint qui, lui aussi, travaille beau-
coup (44 heures en m

oyenne), m
ais 28 %

 des fem
m

es
de m

Ž
decins hom

m
es exercent ˆ tem

ps partiel, pour
6 %

 des conjoints hom
m

es. LÕ
asym

Ž
trie est donc bien

nette. 
P

our 58 %
 des fem

m
es (62 %

 des jeunes fem
m

es) et
46

%
 des hom

m
es se dŽ

clarent en Ž
puisem

ent chro-
nique. 
Les m

Ž
decins rencontrent beaucoup de probl•m

es
pour la garde des enfants en raison de leurs horaires
(plus la sem

aine que le W
E

). Ils nÕ
ont que rarem

ent
acc•s aux cr•ches hospitali•res. La rŽ

partition des
t‰

ches dom
estiques et m

Ž
nag•res est tr•s asym

Ž
trique,

le niveau Ž
levŽ

 dÕ
Ž

tudes et le fort investissem
ent pro-

fessionnel ne changent pas les m
entalitŽ

s, et ce m
•m

e
pour les jeunes de m

oins de 45 ans !

D
iscrim

ination ou autocensure
au fŽ

m
inin ?

A
lors que les statuts et grilles salariales ne laissent

aucune part ˆ une discrim
ination objective, lÕ

enqu•te
laisse plut™

t transpara”tre une autocensure chez les
fem

m
es, qui doivent souvent faire face en m

•m
e tem

ps
ˆ la construction de leur vie fam

iliale et parentale, et
de leur vie professionnelle, et renoncent de ce fait ˆ

certains aspects de leur carri•re. Les chiffres sont rŽ
vŽ

-
lateurs : 
E

n effet, si elles avaient m
oins de contraintes fam

iliales,
les fem

m
es aim

eraient travailler plus que les hom
m

es,
elles se form

eraient davantage (49 %
 vs

33 %
) et sÕ

in-
vestiraient plus dans des m

issions transversales. 
36 %

 des fem
m

es consid•rent avoir m
odifiŽ

 leur par-
cours professionnel en raison de leur charge fam

iliale
contre 22 %

 pour les hom
m

es, et dÕ
ailleurs pr•s dÕ

une
fem

m
e sur 2 se sent coupable dÕ

avoir jugŽ
 sa carri•re

tr•s im
portante, notam

m
ent vis a vis de ses enfants. 

P
our en revenir ̂ la form

ation, 55 %
 fem

m
es dŽ

clarent
avoir renoncŽ

 ˆ la form
ation continue, 

vs
33 %

 pour
les hom

m
es. E

lles dŽ
clarent Ž

galem
ent faire m

oins de
travail personnel ˆ la m

aison en lien avec leur carri•re
que les hom

m
es. C

es chiffres sont potentiellem
ent

lourds de consŽ
quences, aussi bien pour la qualitŽ

 du
travail que pour lÕ

intŽ
gration dans lÕ

Ž
quipe et les projets

professionnels.

E
ntre discrim

inations et
renoncem

ent personnel ?
P

arm
i dÕ

autres, ce sont les discrim
inations ressenties

liŽ
es au sexe qui sont les plus im

portantes, avec un
gros diffŽ

rentiel entre les hom
m

es et les fem
m

es (18 %
vs

43 %
, et 47 %

 chez les jeunes fem
m

es). C
Õ

est corro-
borŽ

 par les attentes vis a vis de la paritŽ
 : alors quÕ

il

Inter gŽ
nŽ

ration 

E
nqu•te vie privŽ

e/ vie professionnelle :
lÕ

h™
pital

est un excellent reflet de la sociŽ
tŽ

 ! 

Les rŽ
sultats de cette enqu•te inŽ

dite, qui a Ž
tŽ

 im
aginŽ

e puis m
ise en place par

A
P

H
 et Jeunes M

Ž
decins a Ž

tŽ
 prŽ

sentŽ
e ˆ la presse ˆ la veille de la journŽ

e des
droits des fem

m
es. E

t pour cause, 66%
 des 3500 P

H
 ˆ avoir rŽ

pondu sont des
fem

m
es ! O

n com
prend tr•s vite en voyant les chiffres, quÕ

ˆ lÕ
h™

pital com
m

e ail-
leurs, les fem

m
es sont perdantes quand il sÕ

agit dÕ
Ž

quilibre vie privŽ
e/vie profes-

sionnelle. Ç
 Il y a 10 ans, ce sujet nÕ

intŽ
ressait personne ! Il sem

blerait que depuis
la libŽ

ration de la parole qui a fait suite ˆ lÕ
affaire W

einstein et au m
ouvem

ent
#M

etoo, le sujet de la fŽ
m

inisation soit plus audible, il faut la rendre encore plus
audible ˆ lÕ

h™
pital È

 afÞ
rm

e N
icole S

m
olski, prŽ

sidente dÕ
honneur dÕ

A
P

H
. A

lors,
qui a participŽ

 ˆ cette enqu•te ? Q
uelles conclusions faut-il en tirer ? E

t surtout
quelles actions m

ener face ̂ ces discrim
inations, ̂ ces asym

Ž
tries entre les hom

m
es

et les fem
m

es qui nÕ
en Þ

nissent plus de perdurer ? 

« Cette enquête est un constat, fait par les femmes et les
hommes. Nous n’avons gardé que les femmes. Ce constat est
le premier fait à l'hôpital, à savoir que les équilibres vie privée/vie
professionnelle se font mal à l'hôpital. C’est le cas pour les
hommes ET pour les femmes, mais encore plus pour les
femmes. 
Il ne s'agit en aucun cas d'avoir un discours victimaire de la
part des femmes : le prototype des hommes médecins n’est
pas celui de gros harceleurs sexuels, sauf cas très particuliers.
Il était important, pour nous, d’éviter cet écueil, notamment
face à la presse très friande de ce genre de raccourci spectacle.
Nous vivons ensemble, hommes et femmes, en bonne entente,
au sein des équipes. 
Mais l'arrivée des femmes, les trente dernières années dans
le champ hospitalier, n'a jamais été anticipée ni accompagnée,
et nous-mêmes syndicalistes ne l'avons pas identifiée comme
un problème en soi, et donc nous n'avons pas cherché de
pistes d'amélioration.
Il s'agit donc d'un problème systémique et pas individuel, et
c'est en tant que tel que nous devons l'aborder. Les femmes
s'autocensurent, renoncent à beaucoup de choses, à cause
de pressions le plus souvent implicites, de culpabilisation aussi
bien familiales que vis-à-vis des collègues. Elles renoncent
pour beaucoup à leur carrière, à leur formation continue, aux
investissements transversaux.
L'hôpital doit donc offrir un accompagnement à cette féminisation
de la profession, si on veut que les femmes puissent s'engager.

Ca doit être une priorité syndicale.
Il y a des choses simples qui pourraient être mises en place
rapidement : ouvrir les crèches aux enfants de médecins,
réfléchir à des locaux pour l'allaitement, à ce que les médecins
du travail soient plus partie prenante pour aider (postes amé-
nagés, ou visite avant reprise de maternité).
D'autres sont plus compliquées à mettre en place comme : les
remplacements courts avec statut spécifique de remplaçant
pour les congés maternité, la surveillance des temps consacrés
à la FMC, des campagnes contre le harcèlement et les vio-
lences.
Mais ce n’est pas parce que c’est plus compliqué que nous
devons renoncer, bien au contraire. 
Et toutes ces pistes, qui ne sont pas restrictives, ne sont pas
des pistes « genrées », qui risquent de stigmatiser les femmes
dans un rôle de « pondeuses qui ont des égards » : toutes
nos demandes (sauf congés maternité et allaitement) concernent
hommes et femmes, et leur satisfaction va permettre d’améliorer
la vie des femmes ET des hommes à l’hôpital. C’est un enjeu
sociétal, car les aspirations au travail changent. Le temps du
médecin héros rentrant harassé le soir pour embrasser ses
enfants déjà couchés est révolu. Femmes et hommes veulent
une vie équilibrée, pouvoir s’engager professionnellement sans
renoncer à une vie familiale équilibrée : c’est un challenge
auquel APH va s’attaquer. 

« ACCOMPAGNER
LES

FEMMES
SANS

LES
VICTIMISER» : LES

PRÉCISIONS
DE N

ICOLESMOLSKI, PRÉSIDENTE
D’HONNEUR

D’APH 

C
Õ

est la prem
i•re fois que la 

question de lÕ
Ž

quilibre vie privŽ
e

vie professionnelle est posŽe,
alors que cÕ

est un point phare de
lÕ

attractivitŽ
 des carri•res 

m
Ž

dicales hospitali•res. 
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Actu’APH : À quoi attribuez-vous le succès éclatant
de votre syndicat aux dernières élections profes-
sionnelles?

Anne M
eunier :

Lorsque jÕ
ai Ž

tŽ
 Ž

lue, la presse a
rŽ

a
g

it e
n

 p
e

rs
o

n
n

a
lis

a
n

t s
u

r m
o

i a
lo

rs
 q

u
Õ

a
u 

S
Y

N
C

A
S

S
-C

F
D

T, le travail dÕ
Ž

quipe est notre principal
a

to
u

t ! C
e

rta
in

s titre
s fa

isa
ie

n
t rŽ

fŽ
re

n
ce

 ˆ m
o

n
Ç

em
prise È

 sur le syndicat, bizarrem
ent m

es concur-
re

n
ts m

a
scu

lin
s n

Õ
o

n
t p

a
s Ž

tŽ
 te

stŽ
s d

e
 la

 m
•m

e
m

ani•re (rires). N
ous avons Ž

tŽ
 toujours Ž

tŽ
 constants

dans nos positions et dans nos analyses, nous nÕ
agis-

sons pas com
m

e des Ç
 girouettes

È
 en fonction du

pouvoir en place. Je crois dÕ
ailleurs que cÕ

est lÕ
A

D
N

de la C
F

D
T. Il m

e sem
ble que nous devons notre

progression au travail effectuŽ
 aupr•s des coll•gues,

ˆ la qualitŽ
 de lÕ

inform
ation que nous leur fournissons

e
t ˆ n

o
tre

 p
ro

xim
itŽ

 a
ve

c e
u

x. D
Õ

a
u

tre
 p

a
rt, n

o
s

droits syndicaux nous perm
ettent dÕ

avoir certains
m

oyens. P
our finir, je dirais que notre Ž

quipe jeune,
dynam

ique, Ž
galitaire, est ˆ lÕ

origine de nos succ•s.
N

ous avons des candidats visibles, reconnus par la
p

ro
fe

ssio
n

 e
t a

p
p

rŽ
ciŽ

s e
t d

e
s co

ll•g
u

e
s q

u
i o

n
t

besoin de se sentir soutenus, surtout en ce m
om

ent. 

Actu’APH : La souffrance au travail des personnels
de direction est-elle « com

parable » à celle des
soignants et des m

édecins qui sont au contact
direct des m

alades ? 

Anne M
eunier : Il nÕ

y a pas de hiŽ
rarchisation de la

souffrance, nous som
m

es dÕ
abord des personnes et

pas des fonctions. Je ne
cro

is p
a

s q
u

e
 le

s so
i-

g
n

a
n

ts
 s

o
u

ffre
n

t p
lu

s
parce quÕ

ils sont au plus
pr•s des patients. Je m

e
refuse ˆ faire une hiŽ

rar-
chie quand la souffrance
est occasionnŽ

e par leur
travail et plus particuli•-
rem

ent dans un h™
pital.

C
e qui fait souffrir, cÕ

est
les conditions dans les-
quelles on travaille. Les choix de politiques publiques
ne sont pas ceux des directeurs. A

ujourdÕ
hui, ils sont

nom
breux ˆ ne plus parvenir ˆ rŽ

soudre les Ž
quations.

L
e

s ta
rifs in

cro
ya

b
le

s d
e

s m
Ž

d
e

cin
s e

n
tra

”n
e

n
t le

m
ercenariat et lÕ

intŽ
rim

, les directeurs m
aintiennent

des structures en place m
ais ils nÕ

ont pas de baguette
m

agique. Il y a aussi des directeurs qui se suicident,
nous le savons ! M

alheureusem
ent, •a nÕ

intŽ
resse

personneÉ
 La souffrance au travail est une rŽ

alitŽ
 ˆ

traiter de la m
•m

e m
ani•re pour lÕ

ensem
ble des pro-

fessionnels ˆ lÕ
h™

pital. 

Actu’APH : Percevez-vous d'autres variables
d'ajustem

ent que la m
asse salariale pour juguler

le déficit des hôpitaux ? 

Anne M
eunier : O

n pourrait dem
ander ˆ un directeur

de recruter les personnels dont lÕ
h™

pital a besoin et
sÕ

enfoncer ainsi dans le dŽ
ficit m

ais il ne peut pas le
faire, nous nÕ

avons pas le droit ! C
e nÕ

est pas ˆ nous
de dŽ

cider. Q
uand on regarde le niveau des salaire

des soignants en gŽ
nŽ

ral en F
rance, un seul constat

sÕ
im

pose : nous ne som
m

es pas Ç
 bons È

. O
n entend

toujours que •a cožte de lÕ
argent m

ais ˆ force de
ne pas •tre attractifs en term

es de salaire, de m
ixitŽ

des parcours etc. on ne sÕ
en sortira pas ! D

Õ
autre

Interview

le plus im
portant cÕ

est le consensus dans les deux cas
sur lÕ

absence de rŽ
action de lÕ

institution et/ou lÕ
om

erta
qui r•gne autour de ces phŽ

nom
•nes.

S
eulem

ent 33 %
 des rŽ

pondants nÕ
en ont jam

ais vu 

E
t bien des com

bats sÕ
ouvrent ˆ

nous !
Q

uÕ
est ce qui changerait la vie ˆ lÕ

h™
pital pour les

fem
m

es ? E
lles rŽ

pondent !
!
 

4 pistes sont plŽ
biscitŽ

es , 
- un observatoire national des discrim

inations sexuelles.
- une cam

pagne de sensibilisation aux m
altraitances

diverses
- un C

H
S

C
T

 ouvert aux m
Ž

decins
- des droits syndicaux ouverts aux m

Ž
decins

"
 

U
ne nette attente de paritŽ

 (H
U

, C
D

P
 et direc-

tions).
#
 

D
es revendications qui rencontrent une tr•s

forte adhŽ
sion : 

- P
ouvoir m

oduler sa carri•re sans consŽ
quences pour

celle-ci (44 %
), 

- M
oins dÕ

heures de travail par sem
aine (40 %

), 
- D

es cr•ches hospitali•res ouvertes aux m
Ž

decins
(34

%
)

- D
es rem

placem
ents en cas de congŽ

s m
aternitŽ

 (32
%

)

- M
ieux pouvoir prŽ

voir son heure de sortie le soir
(31 %

).
- U

ne augm
entation des rŽ

m
unŽ

rations est notŽ
e en

2
•m

e
position (43 %

), m
ais par rapport aux hom

m
es

(61 %
). La diffŽ

rence est sans doute ˆ m
ettre en lien

avec une plus forte dispersion des rŽ
ponses fŽ

m
inines

vers des solutions concr•tes pour leur Ž
quilibre de

vie, sans que pour autant les revendications salariales
soient m

oins im
portantes. 

Il sÕ
agit dÕ

une enqu•te historique dans la vie hospita-
li•re. C

Õ
est la prem

i•re fois que la question de lÕ
Ž

quilibre
vie privŽ

e vie professionnelle est posŽ
e, alors que cÕ

est
un point phare de lÕ

attractivitŽ
 des carri•res m

Ž
dicales

hospitali•res. 
C

ette initiative A
P

H
 va perm

ettre de libŽ
rer la parole,

des fem
m

es et des hom
m

es, sur leurs attentes, leurs
ressentis, leurs dŽ

ceptions Ž
ventuelles. 

Le constat actuel, ̂ ce stade de lÕ
analyse de lÕ

enqu•te,
est que lÕ

adŽ
quation vie privŽ

e vie professionnelle
nÕ

est pas bonne, ni pour les hom
m

es et encore m
oins

pour les fem
m

es.
LÕ

h™
pital, qui a vu depuis les 30 derni•res annŽ

es se
fŽ

m
iniser, nÕ

a pas du tout anticipŽ
 les consŽ

quences
nŽ

cessaires ̂ une bonne intŽ
gration et ̂ ce que celles-

ci prennent la place quÕ
elles m

Ž
ritent. LÕ

h™
pital nÕ

est
pas le seul em

ployeur dans ce cas, naturellem
ent. M

ais
il est tem

ps que •a change, et cÕ
est lˆ un de nos enga-

gem
ents syndicaux pour la pŽ

riode ˆ venir. 

inter gŽ
nŽ

ration

Le quotidien du m
Ž

decin :
https://www.lequotidiendumedecin.fr/actualites/evenement/2019
/03/07/enquete-sur-la-vie-de-3-500-praticiens-
hospitaliers_866589

Le M
onde : 

https://www.lemonde.fr/societe/article/2019/03/07/a-l-hopital-
les-carrieres-des-femmes-restent-des-parcours-semes-d-obs-
tacles_5432707_3224.html

Le F
igaro :

http://www.lefigaro.fr/flash-actu/2019/03/07/97001-
20190307FILW

W
W

00107-egalite-a-l-hopital-les-femmes-
renoncent-a-se-former.php

LÕ
E

xpress :
https://lentreprise.lexpress.fr/actualites/1/actualites/hopital-
les-femmes-medecins-renoncent-plus-souvent-a-se-former-
enquete_2065841.html

ILS
EN

ONT
PARLÉ

! 
6 %

 des jeunes femmes médecins ne prennent pas leur
congé maternité. La moitié (52 %

) pour des problèmes de
carrière et 16 %

 n’ont pas osé. 
! 

L’arrêt du travail de nuit au 3
èmemois est un dispositif légal

qui n’est pas respecté chez près de 6 jeunes femmes sur 10
(58%

). (pas osé, ou pas pu pour problèmes financiers)
! 

Pas de visite de médecine du travail après un arrêt pour
grossesse pour 8 jeunes femmes sur 10.

! 
Volonté de poursuivre l’allaitement après la reprise du travail
(une femme sur 3 l’a fait, mais aucun aménagement en termes
de locaux ou de pause).

LES
FEMMES

MÉDECINS
ET

LA
GROSSESSE

Ç
 Il fa

u
t crŽ

e
r u

n
 m

e
ille

u
r e

sp
rit co

lle
ctif a

u
se

in
 d

e
s Ž

ta
b

lisse
m

e
n

ts h
o

sp
ita

lie
rs È

 
E

lle est devenue secrŽ
taire gŽ

nŽ
rale du S

Y
N

C
A

S
S

-C
F

D
T

 en 2016. A
nne M

eunier a
assurŽ

 les fonctions de directrice adjointe en charge des Þ
nances, des services Ž

co-
nom

iques et logistiques, des ressources hum
aines, des syst•m

es d'inform
ation et

de l'organisation, successivem
ent dans plusieurs h™

pitaux. S
a vision de lÕ

h™
pital,

son engagem
ent, la souffrance au travail, le com

bat syndical autant de sujets
quÕ

elle a acceptŽ
 dÕ

aborder avec nous.

Les directeurs m
aintiennent des

structures en place m
ais ils nÕ

ont
pas de baguette m

agique !
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Actu’APH : Pensez-vous qu’il soit possible d’or-
ganiser des actions com

m
unes avec les syndicats

de m
édecins hospitaliers ? Si oui lesquelles ?

Anne M
eunier : La charte de lÕ

Ž
thique et de la res-

ponsabilitŽ
 que nous avons rŽ

digŽ
e peut tr•s bien

sÕ
appliquer aux m

Ž
decins et tout le m

onde. Je pense
que cÕ

est une dŽ
m

arche ˆ soutenir com
m

unŽ
m

ent. 
Ë

 propos de la plateform
e dÕ

appel, je m
e tiens ˆ

d
isp

o
sition

 p
o

u
r m

e
ttre

 en place ce d
ispositif de

signalem
ent des situations ˆ risques avec des clini-

ciens et des m
Ž

decins du travail au bout de la cha”ne.
D

ans le cadre du dispositif, le C
N

G
 Ž

tant notre m
ai-

son-m
•re nous pouvons capitaliser nos forces. D

ans
la com

m
unautŽ

 hospitali•re, nous poursuivons les
m

•m
es objectifs : il y a des actions ˆ m

ener en com
-

m
un, nous avons des points de convergence im

por-
tants notam

m
ent sur la question de lÕ

Ž
volution du

syn
d

ica
lism

e
 d

a
n

s n
o

s p
ro

fe
ssio

n
s. L

e
s e

ffe
ts d

e

lÕ
avant-projet de loi de la fonction publique ne sont

pas pour tout de suite, m
ais cÕ

est une opportunitŽ
pour faire valoir le droit syndical des m

Ž
decins dans

les Ž
tablissem

ents. P
our apporter des rŽ

ponses au
probl•m

e actuel du fonctionnem
ent hospitalier, il

faut crŽ
er un m

eilleur esprit collectif au sein des Ž
ta-

blissem
ents. Les m

Ž
decins doivent avoir les m

•m
es

droits syndicaux, ce nÕ
est pas une catŽ

gorie ˆ part.
P

our nous ˆ la C
F

D
T, travailler ensem

ble sur ces pro-
jets-lˆ est toujours passionnant et utile.

P
ropos recueillis par S

averia S
argentini

Ž
ditorial

part, cette course ˆ la productivitŽ
 est antinom

ique
avec le choix de carri•re des m

Ž
decins. La planifica-

tion a Ž
tŽ

 rem
placŽ

e par la rŽ
gulation et les A

R
S

ont beaucoup de m
al ˆ jouer leur r™

le aujourdÕ
hui.

N
ous voulons la santŽ

 m
aintenant ! Il faut donc gŽ

rer
la

 tra
n

sitio
n

 e
t a

vo
ir d

e
s m

o
ye

n
s. N

o
tre

 o
u

til d
e

travail est appauvri. LÕ
investissem

ent hospitalier a
chutŽ

 de m
ani•re vertigineuse. 

Actu’APH : Com
m

ent, à votre avis, se sortir de

cette spirale mortifère pour l'hôpital: faire toujours
plus avec toujours m

oins ?

Anne M
eunier : Je crois dÕ

abord que la transition
ne doit pas •tre sacrifiŽ

e ! 2022 cÕ
est la fin du quin-

quennatÉ
 Je suis perplexe sur lÕ

Ž
chŽ

ancier politique
car il est rythm

Ž
 en fonction des issues Ž

lectorales
alors quÕ

il devrait •tre rythm
Ž

 par les besoins de la
population. Les com

ptes sociaux se rŽ
tablissent et

ils ont donc dŽ
cidŽ

 de ne plus rem
bourser les exo-

n
Ž

ra
tio

n
s d

e
 ch

a
rg

e
s so

cia
le

s cÕ
e

st q
u

a
n

d
 m

•m
e

gravissim
e ! Les 0,5 %

 dÕ
augm

entation tarifaire des-
serrent lÕ

Ž
tau, oui il faut le reconna”tre, m

ais ils ne
couvrent pas les dŽ

penses, ce nÕ
est toujours pas suf-

fisa
n

t d
o

n
c il va

 e
n

co
re

 fa
llo

ir fa
ire

 d
e

s ch
o

ix e
n

interne.

interview

A
pr•s des prises de position quÕ

on peut juger offensives et
sans concession, le S

yncass-C
F

D
T

 a rŽ
alisŽ

 le Ç
 grand

chelem
 È

 aux Ž
lections de dŽ

cem
bre dernier ; ce scrutin

professionnel chez les directeurs Ž
tait concom

itant de celui
dans la fonction publique hospitali•re.

U
ne victoire sans appel 

Tant à la CAPN (Commission Administrative Paritaire Nationale)
des DH (Directeurs d’hôpital) que celle des D3S (Directeurs
d'établissements sanitaires, sociaux et médico-sociaux, et celle
des DS (Directeurs des soins), le Syncass-CFDT arrive en tête
avec respectivement : 
- 47,6 %

 (+5 points depuis 2014, +10 depuis 2011) et six sièges
sur sept ;
- 71,35 %

 (+3,6 points depuis 2014, +10,7 depuis 2011) et sept
sièges sur huit ;
- 61 %

 (+10,8 points depuis 2014, +10,2 depuis 2011) et quatre
sièges sur six .
Soit un total de 56,8 %

 des voix, très loin devant le SMPS
(28,1%

), le CH-FO (13%
) et l'Ufmict-CGT (2,1%

).

P
our la petite histoire 

C’était le premier test électoral national d’Anne Meunier au poste

de secrétaire générale depuis son élection fin 2016. Elle est
Diplômée de l'École nationale de santé publique (ENSP) en
1992, titulaire d'un diplôme d'études supérieures spécialisées
(DESS) en économie de la santé à l'université Paris 1 Panthéon-
Sorbonne. Elle a assuré les fonctions de directrice adjointe en
charge des finances, des services économiques et logistiques,
des ressources humaines, des systèmes d'information et de l'or-
ganisation, successivement dans plusieurs hôpitaux. Elle est
permanente du syndicat depuis 2010. Après avoir occupé le
poste de secrétaire générale adjointe en 2012, elle succède à
Michel Rosenblatt à la tête du Syncass-CFDT.

E
n adŽ

quation avec A
P

H
 

Elle affirme que les directeurs d’hôpitaux vivent la situation de
logique productiviste aussi mal que les autres personnels.
L’injonction d’économies sans fin devient insupportable. Elle
dénonce l’absence de concertation qui est devenue la règle, les
conditions de travail, l’égalité professionnelle, les manifestations
discriminatoires, notamment sexistes. Elle revendique le droit à
la reconnaissance statutaire, pécuniaire et sociale. Ce discours
vient en écho avec celui qu’APH tient avec fermeté, ce qui nous
a donné envie de donner la parole aujourd’hui à Anne Meunier
sous forme d’une interview dans notre revue.

La souffrance au travail est une
rŽalitŽ ˆ traiter de la m

•m
e 

m
ani•re pour lÕ

ensem
ble des 

professionnels ˆ lÕ
h™

pital. 

Les m
Ždecins doivent avoir les

m
•m

es droits syndicaux, ce nÕ
est

pas une catŽ
gorie ˆ part 

SCRUTIN
PROFESSIONNEL

CHEZ
LEZ

DIRECTEURS: LUMIÈRE
SUR

LE
SYNCASS-CFDT 
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Politique
, ce

 m
o

t ch
a

rg
Ž

 d
e

 se
n

s, d
Õ

h
isto

ire
 e

t d
e

co
u

le
u

rs, e
st so

u
ve

n
t g

a
lva

u
d

Ž
 d

a
n

s se
s m

u
ltip

le
s

acceptations. N
iŽ

 ici et lˆ dans sa lŽ
gitim

itŽ
 au profit

d
Õ

Ž
ch

a
n

g
e

s d
ire

cts d
Õ

u
n

e
 stricte

 h
o

rizo
n

ta
litŽ

, sa
n

s
a

u
cu

n
 in

te
rm

Ž
d

ia
ire

 o
u

 re
p

rŽ
se

n
ta

tivitŽ
. Q

u
e

l jo
li

m
o

t p
o

u
rta

n
t d

a
n

s so
n

 Ž
tym

o
lo

g
ie

, 
polis, la

 citŽ
,

Ž
q

u
iva

le
n

t ˆ lÕ
Ž

ta
t d

a
n

s le
 m

o
n

d
e

 g
re

c, d
Õ

o
• politi-

kos, q
u

i co
n

ce
rn

e
 d

o
n

c le
s cito

ye
n

s, le
s h

a
b

ita
n

ts
d

e
 la

 citŽ
 !

L
e

s syn
d

ica
ts, ce

s co
rp

s in
te

rm
Ž

d
ia

ire
s b

o
u

d
Ž

s p
a

r
le

s tra
va

ille
u

rs, m
Ž

p
risŽ

s p
a

r le
 p

o
u

vo
ir d

e
p

u
is d

e
tr•s (tro

p
) lo

n
g

 m
o

is, o
n

t Ž
tŽ

 so
llicitŽ

s e
n

 u
rg

e
n

ce
pour lancer un appel au calm

e quand il Ž
tait m

enacŽ
p

a
r le

 m
o

u
ve

m
e

n
t d

e
s g

ile
ts ja

u
n

e
s : p

rise
 d

e
co

n
scie

n
ce

 ta
rd

ive
 e

t b
ru

ta
le

 q
u

e
 le

s syn
d

ica
ts fo

n
t

partie des rouages indispensables du dialogue entre
le

s cito
ye

n
s e

t lÕ
Ž

ta
t, e

n
tre

 le
s a

cte
u

rs d
e

 la
 so

ciŽ
tŽ

et les politiques, cÕ
est-ˆ-dire les personnes chargŽ

s
du gouvernem

ent des hom
m

es entre eux pour orga-
n

ise
r e

t e
xe

rce
r le

 p
o

u
vo

ir.
A

lo
rs b

ie
n

 sžr, h
o

rs d
e

 q
u

e
stio

n
 p

o
u

r le
s syn

d
ica

ts,
q

u
e

lle
 q

u
e

 so
it la

 situ
a

tio
n

, d
e

 p
re

n
d

re
 p

a
rti p

o
u

r
te

l o
u

 te
l b

o
rd

 p
o

litiq
u

e
, o

u
 p

o
u

r u
n

 p
a

rti p
o

litiq
u

e
o

u
 lÕ

a
u

tre
, o

u
 se

 situ
e

r d
Õ

u
n

 c™
tŽ

 o
u

 a
u

 ce
n

tre
 d

e
lÕ

Ž
ch

iq
u

ie
r p

o
litiq

u
e

, o
u

 se
 d

Ž
fin

ir se
lo

n
 u

n
e

 id
Ž

o
-

lo
g

ie
 p

o
litiq

u
e

. F
a

u
t-il p

o
u

r a
u

ta
n

t se
 d

Ž
cla

re
r apo-

litique
?

 C
o

m
m

e
n

t a
lo

rs se
 p

ro
n

o
n

ce
r e

n
 fa

ve
u

r o
u

e
n

 o
p

p
o

sitio
n

 a
ve

c une politique de santé
, a

vo
ir

le
 d

ro
it d

e
 critiq

u
e

r o
u

 d
e

 lo
u

e
r te

l 
hom

m
e ou

fem
m

e politique
en charge de la santŽ

 de nos conci-
toyens ? P

ourquoi Ž
viter ˆ tout prix de voir se colorer

e
n

 ro
u

g
e

 o
u

 b
le

u
 n

o
s o

rg
a

n
isa

tio
n

s p
a

r le
 p

u
b

lic ?
E

t o
n

 sa
it b

ie
n

 q
u

Õ
u

n
 in

d
ivid

u
 q

u
i se

 d
it apolitique

a des inclinaisons politiques qui ne sont pas neutres
q

u
a

n
d

 o
n

 lÕ
in

te
rro

g
e

 su
r se

s o
p

tio
n

s e
xiste

n
tie

lle
s

d
a

n
s la

 so
ciŽ

tŽ
 o

• il Ž
vo

lu
e

. E
n

 re
va

n
ch

e
, o

n
 n

e
p

e
u

t e
n

te
n

d
re

 lÕ
a

ccu
sa

tio
n

 d
e

 politiser
n

o
tre

 o
rg

a
-

n
isa

tio
n

 q
u

a
n

d
 sÕ

il sÕ
a

g
it d

e
 d

Ž
n

o
n

ce
r o

u
 so

u
te

n
ir

u
n

e
 o

p
tio

n
 b

u
d

g
Ž

ta
ire

 o
u

 fin
a

n
ci•re

 d
Õ

u
n

 g
o

u
ve

r-
nem

ent ou dÕ
un parti politique qui ait des Ž

videntes
rŽ

p
e

rcu
ssio

n
s d

a
n

s le
 d

o
m

a
in

e
 q

u
i n

o
u

s co
n

ce
rn

e
,

ce
lu

i d
e

 la
 sa

n
tŽ

. C
a

r, m
•m

e
 si le

s syn
d

ica
ts a

cce
p

-
tent dans leur sein chacun de nous sans les interroger
sur leurs options politiques au sens partisan

, m
•m

e
si le

s m
ilita

n
ts e

t le
s re

sp
o

n
sa

b
le

s syn
d

ica
u

x n
Õ

e
x-

prim
en

t pa
s leu

r app
a

rte
nan

ce ou leur com
pagnon-

n
a

g
e

 p
o

litiq
u

e
, ja

m
a

is o
n

 n
e

 p
o

u
rra

 le
s e

m
p

•ch
e

r
d

Õ
a

vo
ir u

n
e

 conscience politique
. C

a
r cÕ

e
st lÕ

e
xis-

te
n

ce
 d

e
 ce

lle
-ci, p

e
u

t-•tre
 p

lu
s a

ig
u

e
 q

u
e

 la
m

o
ye

n
n

e
, q

u
i le

s p
o

u
sse

 ˆ a
g

ir p
o

u
r le

 b
ie

n
-•tre

d
e

 le
u

rs co
n

cito
ye

n
s.

R
ichard Torrielli

rŽ
ß

exion

P
olitique dans tous ses Ž

tats
P

rojet de loi S
antŽ

 
D

e nom
breux articles de ce projet de loi vont im

pacter
directem

ent les h™
pitaux : crŽ

ation obligatoire dÕ
une

C
om

m
ission m

Ž
dicale de G

H
T, transfert de la gestion

des ressources hum
aines m

Ž
dicales ˆ lÕ

Ž
tablissem

ent
support du G

H
T, statut dÕ

h™
pital de proxim

itŽ
, statut

unique de praticien hospitalier, nouveau statut de
PA

D
H

U
E

, rŽ
form

e des Ž
tudes m

Ž
dicalesÉ

P
lusieurs de ces dispositions seront prŽ

cisŽ
es par voie

dÕ
ordonnances et font lÕ

objet de concertations organisŽes
par la D

G
O

S
 jusquÕ

ˆ la fin juillet 2019.
LÕ

A
ssem

blŽ
e N

ationale a votŽ
 favorablem

ent lÕ
article 6

du projet de loi de transform
ation du syst•m

e de santŽ
le 25 m

ars. C
et article habilite le gouvernem

ent ̂ prendre
par voie dÕ

ordonnance des m
esures visant ˆ la crŽ

ation
dÕ

un statut unique de praticien hospitalier.
D

e fait, cet article Ç
 rŽ

form
e les conditions de recours ˆ

l'em
ploi m

Ž
dical contractuel dans le cadre d'un nouveau

contrat, se substituant ˆ plusieurs form
es existantes qui

seront supprim
Ž

es, afin de perm
ettre aux Ž

tablissem
ents

de disposer de m
odalitŽ

s plus adaptŽ
es ˆ leurs besoins

de recrutem
ent È

, porte atteinte aux m
odalitŽ

s actuelles
de recrutem

ent des praticiens hospitaliers : suppression
du concours de P

H
 et de la nom

ination nationale. C
Õ

est
donc la porte grande ouverte aux recrutem

ents locaux,
ˆ la discrŽ

tion de la gouvernance de lÕ
Ž

tablissem
ent. Le

tout votŽ
 avant la concertation ! 

N
ous nous opposons ˆ la disparition de toute Ž

preuve
de sŽ

lection avant acc•s au statut de praticien hospitalier
et exigeons le m

aintien dÕ
une liste dÕ

aptitude nationale,
reposant sur un exam

en par un coll•ge m
Ž

dical de la
spŽ

cialitŽ
, afin de garantir la qualitŽ

 du recrutem
ent et

lÕ
indŽ

pendance professionnelle, ainsi que la gestion des
carri•res au C

entre N
ational de G

estion.

P
rojet de loi F

onction P
ublique 

Lˆ aussi, plusieurs dispositions vont im
pacter les h™

pitaux
publics, y com

pris les personnels m
Ž

dicaux, com
m

e la
redŽ

finition par ordonnance des fronti•res entre ce qui
rel•ve de la nŽ

gociation nationale et de la nŽ
gociation

locale, la protection sociale com
plŽ

m
entaire, lÕ

intŽ
resse-

m
ent collectif ˆ effet individuel, etc. Les syndicats de la

fonction publique sont vent debout contre ce projet de
loi qui porte atteinte aux droits des fonctionnaires.

M
Ž

diation
Le dŽcret qui va crŽer officiellem

ent le r™
le de la M

Ždiation
nationale et rŽgionale dans la gestion des conflits internes

dans les h™
pitaux est toujours en attente de publication.

Toutefois, les m
issions de conciliation des C

om
m

issions
rŽ

gionales paritaires ne sont pas rem
ises en cause et

peuvent •tre sollicitŽ
es, en cas de nŽ

cessitŽ
, d•s lors que

les ressources internes de lÕ
Ž

tablissem
ent ne suffisent

plus.

S
ouffrance au travail

LÕ
O

S
AT-A

P
H

 a publiŽ
 le bilan des dŽ

clarations 2018 et
depuis, le nom

bre de dŽclarations ne cesse de sÕ
accro”tre.

A
P

H
 dem

ande quÕ
ˆ lÕ

instar des personnels non m
Ždicaux,

il existe dans les Ž
tablissem

ents une instance spŽ
cialisŽ

e
dans les conditions de travail, la sŽ

curitŽ
 et la santŽ

 des
personnels m

Ž
dicaux hospitaliers. C

elle-ci pourrait se
situer au niveau des G

H
T

 com
m

e la future com
m

ission
m

Ž
dicale de groupem

ent et com
porter en son sein des

reprŽ
sentants syndicaux des praticiens dŽ

signŽ
s par les

o
rg

a
n

isa
tio

n
s syn

d
ica

le
s re

p
rŽ

se
n

tŽ
e

s d
a

n
s le

s
C

om
m

issions rŽ
gionales paritaires.

S
uspension des praticiens

hospitaliers 
A

P
H

 est rŽ
guli•rem

ent inform
Ž

 de suspensions de prati-
ciens hospitaliers sans que des raisons claires ou des
suites adaptŽ

es soient envisagŽ
es dans la foulŽ

e. A
P

H
consid•re que le cadre juridique de ces suspensions est
inadaptŽ

 et arbitraire, en particulier parce quÕ
aucun dŽ

lai
m

axim
um

 de suspension nÕ
est prŽ

vu par les textes. A
P

H
exige quÕ

une durŽ
e m

axim
ale de 3 m

ois soit fixŽ
e pour

ces suspensions effectuŽes par le directeur en application
de lÕ

article L
6143-7.

C
entre N

ational de G
estion

LÕ
annonce du dŽ

part en retraite de la directrice gŽ
nŽ

rale
au 1

eraožt, ainsi que le dŽpart dÕ
une partie de son Žquipe,

qui co•ncide la fin de la concertation concernant le statut
unique de praticien hospitalier inqui•tent les syndicats
de praticiens et de directeurs sur lÕ

avenir du C
N

G
. C

e
dŽpart fait suite ̂ plusieurs m

ois dÕ
incertitude sur le finan-

cem
ent du C

N
G

. A
P

H
 sÕ

opposera ̂ toute gestion locale
des carri•res de praticien hospitalier et exigera le m

aintien
dÕ

une nom
ination nationale.

Jacques TrŽvidic, P
rŽsident dÕ

A
P

H

actualitŽ
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